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IN. — Déclarations et programmes. (Sale d fin) 


Groupes et partis politiques (fin) : 1155, 


France doit agir; le plan imernauetal; le plan national; l'œuvre 
ure) : 41155. 

ti agraire et paysan français : Manifeste : 1157. 

arti communiste français (S. F. I, G.) : Manifeste (Classe contre 
e) : 4458. 


nire la politique des deux blocs) : 4159. 

à Parti radical et radical-socialiste : Appel :1159.] 

Parti radical unioniste : Manifeste (Politique intérieure; politique 

eure; la crise économique) : 1162. 

arti républicain national et social : Manifeste (Union des partis; 

. R. N. S. et les élections; le P. R. N. S. et la crise économique; 

R. N. S. et la défense nationale; vers l’avenir) : 4165, 

artirépublicain'socialiste etsocialistefrançais (P. S.F. }: Appel: 1167. 

rti socialiste (S. F. I. O.) : Déclaration de M. Léon Blum ; — Mani- 
— Le parti S. F. I. O, et le pouvoir (Le socialisme ne peut se 

ber ; collaboration ou soutien) : 1168, 

ti socialiste national : Programme (Point de vue social; point de 

moral et religieux ; politique extérieure; politique intérieure) : 1178. 


s grandes associations et les ligues : 1174. 


ou libérale populaire : Adhésion aux résolutions de la Fédération 
blicaine : 1174. 

lliance nationale pour l'accroissement de la population : Décla- 
n : 1475. 

ciation de défense Jaique : Appel : 41176. 

ité républicain du Commerce et de l'Industrie : Déclaration (L'édi- 
créé par Waldeck-Rousseau ; il faut barrer Ja route aux défailistes; 
politique d'économies; équilibre des forces nationales) : Ro 
Confédération française des Travailleurs chrétiens : Programme 
Belion législative (Statistiques et coût de la vie; organisation profes 
lle ; hygièneetséeurité; revendications corporatives ;enseignement 
nique : moyens d'évolution sociale; réorganisation économique ; 
résentation syndicale; mouvement international) : 1178. 
fédération générale du Travail unitaire : Attitude électorale (La 
utralité » politique; pour une agitation sérieuse dans les entre- 
: 1181. 

ération nationale des anciens combaitants et des victimes de 
Manifeste (Action sociale. Revendications matérieiles. 
s ne one pas de dépense nouvelle; maintien absolu 
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Les élections législatives de 1932 
Ds (Suite et fin.) 


auche radicale : Manifeste (Une large concentration républicaine; ! 


arti démocrate populaire : Déc'aration (Politique de gouvernement 
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| Les 
Questions Actuelles 


Chronique , 
de la Presse 


L'Action Catholique 


Rev. d'Organisation 
_ et de 
Défense Religieuse 


CELLLELECLECCLOCEP PEOPLE 


AE 


et intégral des droits acquis par les anciens combattants et victimes 


de la guerre; Revendications comportant l'inscription de crédits noms 


veaux dans le budget) : 1182. 


Entente des groupements de commerçants, industriels et artisans : | 


Déclaration (Dans l’ordre naliona] ; dans l'ordre international) : 4484. 


Fédération nationale catholique : Union et discipline En DE Cas- 


TELNAU). — Déclaration : 1185. 


Jeunesses laïques et républicaines de France : Campagne électo: 


rale (Mot d'ordre) : 1187. 


Jeunesses patriotes : Leur position en face du problème électoral : 1187. < 


Ligue de la Jeune-République : Programme (La crise économique; 
le désarmement; la démocratie économique; pour l’agriculture; BR 
réforme de l’enseignement; pour la paix totale) : 1188, 


Ligue des Droits de l'homme : Les mots d'ordre de la Ligue : 1490. 


Ligue des Patriotes : Déclaration (Tactique électorale; les deux coa- 
lions; il faut barrer la route aux internationalistes) : 1491. 
Ligue française de l’enseignement : Manifeste (Organisation et puis- 
sance del «armée cléricale » ;ilfautexiger la défense dela laïcité) : 1192. 
Société générale d'éducation et d'enseignement et Comité de défense 
religieuse : Déclaration : 1194. 
Union des associations catholiques de chefs de famille : Déelara= 
tion (Programme de la F. N. C.; attitude électorale) : 1195. 


Union des intérêts économiques : Programme économique : 1196. 
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LÉGISLATION CANONIQUE ET CIVILE 


Actes du Saint-Siège, — 1° Condamnation du livre 
de Félix Sartiaux : («Joseph Turmel, prêtre, his- 
torien des dogmes ». Décret de la S. C. du Saint- 
Office (8. 4. 32) : 1197. 


2° Image de NotreDame de la Guadeloupe. Décret 
de la Sacrée Pénitencerie Apostolique (16. 2. 32) : 1197. 


Lois nouvelles. — Dispositions diverses extraites 
de lafloi de finances du 31 mars 1932 : 1198. 


Alsace-Lorraine; anciens combattants; artisans; budget, caisse de 
solidarité contre les calamités agricoles; contributions directes; doms 
mages de guerre; enseignement ; enregistrement; impôt foncier; impôts 
sur les revenus; pensions de retraites; P. T. T.; retraites sur la caisce 
nationale; sociétés d'assurances mutuelles contre la grêle; sociétés 
coopératives de crédit: taxe d'apprentissage; laxe sur les cercles; 
théâtres, 


Éphémérides (du 44 au 28 mars 4932) : 4209. 


. cette législature, 
- présidé par M. Poincaré, avait heureusement restauré nos 
finances et rendu confiance au pays dans ses destinées. 


ELU ds 


LES “ QUESTIONS ACTUELLES ” 


| > élections législatives de 1932 


[Suite et fin Ul,. 


iv _— Déclarations et programmes ° 
1° Groupes’et partis politiques (Suite et fin.) 


Gauche radicale. 


| Manifeste. 


Le groupe des députés de la Gauche radicale de 


Li l'Chembre a publié le manifeste suivant (Ere 


11, 4:,92)1: 


Le groupe de la Gauche radicale s’est, dès le début de 
montré solidaire du gouvernement qui, 


Nouvelle, 


En manifestant ainsi sa volonté de poursuivre dans la 
collaboration féconde de tous les partis du gouvernement 
l'œuvre de redressement national à laquelle le nom de 
M. Poincaré restera indissolublement attaché, le groupe 
de la Gauche radicale répondait aux sentiments que, 
dans leur très grande majorité, les électeurs venaient 
d'affirmer. 


Une large concentration républicaine (3), 


Fidèle à cette politique, qui assurait aux gouverne- 
ments la stäbilité indispensable, la Gauche radicale n’a 
cessé de préconiser la constitution d’une majorité de 
large concentration républicaine. 

Aujourd’hui, comme hier, elle s'adresse À tous les 
républicains sincèrement attachés aux lois fondamentales 
du régime, à la laïcité de l'Etat dans le respect des 
croyances de tous, à l'organisation de la paix par la 
Société des Nations, et qui acceptent aussi bien les res- 
ponsabilités du pouvoir que le vote du budget et des 
crédits de la Défense nationale. 

La gravité des événements trace, dès maintenant, son 
programme à la future législature. 

* Une crise économique sans précédent atteint le monde 
entier. 

Diminution massive des échanges commerciaux, effon- 
drement des prix, mévente des produits agricoles et 
industriels, hausse désordonnée des tarifs douaniers, vie 
chère, budgets en déficit, trésorerie en péril, capitaux 
par dizaines de milliards gelés par suite d'une impru- 
dente inflation de crédits ou stérilisés par une thésauri- 
sation. qu’explique l'insécurité de demain, millions de 
chômeurs démoralisés par la misère et la vaine recherche 
du travail, tels sont les éléments essentiels d’une situa- 
tion qui n’épargne aucun pays. 


() Cf. D:C., tt. 27, col. xogr-1182: 

(2) Pour la reproduction de ees documents, nous sui- 
vons, tant en ce qui concerne les groupes et partis poli- 
tiques qu'en ce qui concerne les grandes associations et 
les ligues, l’ordre alphabétique. 

(3) Les sous-titrés appartiennent au document. 


fr « 


- nos administrations, régler le. statut des : fonctio nair 


La France doit agir. 


La France a longtemps résisté ; elle est Yrappée à Ne 
tour. La démonstration est faite. Aucune nation, si for 
soit-elle, ne peut se flatter d’échaprer au désordra 
général. Dans son intérêt propre, comme dans l'intérêt 
commun, la France doit agir. 4 

Les députés de la Gauche radicale ER à leu: 
devoir s'ils n’indiquaient pas au pays les solutions qu'il 
recommandent, Elles sont à la fois d'ordre internationa 
et national. \ ee # l 


Le plan international. :% 

Sur le plan international, les gouvernements . respon= 
sables ont décidé d'étudier à Lausanne et à Genève les 
moyens de rétablir la confiance et la sécurité. + 

Au programme de la conférence de Lausanne, an: 
noncée pour le mois de juin prochain, figurent les ques- 
tions des dettes interalliées, des réparations, des 
« accords » économiques, financiers et douaniers. 

Au programme- de la conférence de la limitation des 
armements, qui siège à Genève, s'inscrit le problème de 
l’organisation de la paix et de la sécurité fondée + 
l'arbitrage et l'assistance mutuelle. - 

Du succès ou de l'échec de ces deux conférences 
dépend l’avenir du monde civilisé. Le rôle que la France 
est appelée à y°jouer est considérable. + « Ë 

La Gauche radicale est prête à soutenir toute. poli- 
tique qui rétablira es relations confiantes entre les 
peuples, Elle appuiera tout gouvernement qui, mainte- 
nant la sécurité et les droits essentiels de la France, 
recherchera dans le respect des traités un accord entre 
les Puissances intéressées, Faute de cet accord, ella 
estime qu'il serait vain d'espérer ceite restauration de la 
confiance internationale sans. laquelle aucune reprise da 
prospérité n’est concevable, 

LA 


Le plan national: 


CI 


Dans le cadre de notre activité nationale, É Caveli 
radicale met au premier rang de ses préoccupations la 
nécessité d'alléger les charges qui pèsent si lourdement 
sur les contribuables et qui risquent de rompre lens 
libre de nos finances. 

Pour permettre le développement du progrès soc. 
dans la collaboration organisée des classes, la seule poli- 
tique qui réponde aux exigences de l'heure est une poli- 
tique de déflation budgétaire. sévère, de réformes fiscales, | 
d'économies rigoureuses dans les services publics et de: 


mise en valeur de nos richesses métropolitaines et colo- 
niales, 


L'œuvre intérieure. 


Maintenir l’ordre contre les organisations Te à 
naires qui visent à détruire la société moderne, équilibrer 
harmonieusement toutes les forces de notre activité éco- | 
nomique, unir dans une collaboration plus étroite les 
divers facteurs de la production, protéger l’agriculture 
favoriser le retour à la terre, défendre le commerce, |’ 
dustrie et l'artisanat, soutenir et protéger l'épargne 
publique, assainir le Miardhé financier, dispenser large 
ment l'instruction sous toutés les forriee et à tous les 
degrés, soutenir et défendre les revendications des 
anciens combattants et des victimes de la guerre, dé- 
fendre la famille, encourager la natalité, appliquer € 
contrôler par la mutualité la loi sur les assura 
sociales, décentraliser et adapter aux nécessités mode 


ra 
entière à l'intérêt général et domine les syndicats d’in- 
_térêts particuliers qui trouveront leur juste et légitime 
représentation - dans un conseil national économique réor- 
à ganisé, voilà tracée à grands traits, l’œuvre intérieure qui 
_Simpose à la future législature, Re 

À .Certaine d'interpréter ainsi le vœu de l'immense majo- 
_rité de la nation, la Gauche radicale se tourne avec con- 
_fiance vers le suffrage universel et l'adjure de ne penser 
à l'heure du scrutin ; 


à. définitif, qu'à la Frar 
ÉRéublique, 1 Le a France et à la 
#8 : à 
+ Parti agraire et paysan français l'!. 


EE . Manifeste.” 


À D Æ E = 
Du Temps (20. -4. 32), ces passages du manifeste 


pour les élections de 1932: 


Le Parti agraire et paysan français n’est, par principe, 
ni ministériel ni antiministériel. Il répudie avec indi- 
gnation ces mœurs parlementaires qui font de l'accès 
peu pouvoir un moyen de faire ses affaires ou celles 
des puissants carlels financiers, industriels et commer- 
claux. £ 

Quand le Parti agraire aura un groupe d'élus, ce 
roupe défendra les doctrines agraires et votera avec 
les groupes politiques et pour les gouvernements qui s’en 
inspireront. = . } £ M 


- Acharné partisan de l'effort individuel, amoureux pas- 
-sionné de la liberté, le parti agraire est donc, instinc- 
.tivement, l'adversaire résolu des doctrines collectivistes 
et de toutes les oligarchies financières et de toutes les 
_ dictatures. 

_ Il est convaincu que la force des Etats est dans la 
solidité et l'épanouissement des classes moyennes (petits 
industriels, petits commerçants, artisans ruraux, petits 
> propriétaires fonciers) et dans la prospérité des classes 
ouvrières. 

Il favorisera donc toute législation qui aura pour but 
d'améliorer le sort de ces classes, d'augmenter leur stan- 
- dard de vie et leur pouvoir d'achat, si cette législation 
_ respecte les principes, sacrés pour le Parti agraire, de 
la propriété individuelle, de l'effort individuel, de 
-Jamour du travail, de la paix sociale, de l’économie et 
: de la famille, [...]- = 

= Le meilleur moyen d’en atténuer les effets, c'est d’in- 
terdire impitoyablement, durant quelques années, toute 
nouvelle augmentation des dépenses dans le budget de 
- l'Etat ; de pratiquer, dans ce budget, la coupe sombre 
- des folles dépenses démagogiques ; de poursuivre, sans 
aiblesse, toutes les gabegies trop nombreuses. dans les 
“services d'Etat ; de réprimer avec énergie les fraudes 
“fiscales et d’inaugurer, enfin, un système d'impôts moins 
lourd pour le capital qui travaille et le principe de la 
“responsabilité pour tous ceux qui votent, gèrent et ré- 
“partissent les revenus de l'Etat. [...] 

Une politique agraire, pratiquée à temps, eût évité 
_ cette catastrophe comme celle qui frappe la classe pay- 
.sanne par la rupture de l'équilibre nécessaire entre les 
“populations urbaines et leur production et les popula- 
tions rurales non moins productrices de richesse. 

—._ Mais il tient à affirmer que, pour le Parti agraire, le 
apital est le souverain levier dè la production, que sa 
destruction serait le pire des maux, qu'il est fécond ré- 
“parti aux mains du plus grand nombre de citoyens, 


une minorité qui en abuse. 
Il a le respect également de la propriété, sous ses 
ormes actuelles, dans la conviction profonde qu'une 


| Cf. dans D. C., t. »3, col. 1415-24, l'historique de 
ation de ce Parti et son premier programme 


si LUS CRE 


€ ZLes Questions Actuelles » 


EE AE NS SCA. 2.” 
raffermir l'autorité de l'Etat pour qu’elle se consacre tout 


gereux seulement quand il se concentre aux mains 


politique agraire, en donnant plus de prospérité à la 
classe paysanne, assurerait, sans heurts et sans dom- 
magés pour ses détenteurs, la plus juste des réparti- 


a 


tions à cette propriété. 


Parti communiste français (S. F. IL. C.) M. 
Manifeste. | ES 
À la suite du septième Congrès du Parti commu- 


niste français, un manifeste a été publié (Huma- 


#, 


_nité, 1. 4. 82), intitulé « Aux ouvriers, aux paysans, 


à tous les travailleurs ». Nous en reproduisons un 
passage : € f 


Classe contre classe. 


[...] Seule la lutte de classe intransigeante du prolétariat 3 
allié aux travailleurs des champs et des villes, aux natio- : 
nalités opprimées et aux peuples asservis des colonies, 
sous la direction du Parti communiste, seul parti du pro- 
létariat, peut résoudre définitivement la crise du capita- 
lisme par la conquête révolutionnaire du pouvoir et 
l'instauration d’un gouvernement soviétique des ouvriers 


et des paysans. / LA 

Pour cette lutte quotidienne acharnée, le Parti com. 
muniste appelle tous les ouvriers, tous les travailleurs, 
à s’unir dans des comités de lutte, dans des comités du + 
Bloc ouvrier et paysan, à entrer nombreux dans ses rangs 
et dans les syndicats unitaires. Il tend fraternellement 
la main aux ouvriers socialistes et les appelle à lutter 4 
en commun avec les ouvriers communistes contre la 
bourgeoisie, dont la politique antiouvrière est soutenue | 
par le Parti socialiste, C’est là le seul moyen de former 
dans la lutte pour les revendications immédiates comme 
dans la campagne électorale un invincible front unique 
prolétarien. ; 3 

Cette campagne électorale qui s'ouvre sera donc pour “il 
tous les travailleurs une nouvelle occasion de renforcer 
leur front unique et de préciser leur lutte autour des . 


mots d'ordre suivants HN À 
Contre la guerre impérialiste déjà commencée en - 
Chine ! 5 » : 
Pour la défense de l’Union soviétique | re 
Retrait immédiat des troupes et des navires de guerre à e 
français ! Empêcher le transport des troupes, d'armes et AE 
de munitions ! Pour l'annulation des dettes de guerre | À 
Contre le système de Versailles et le plan Young ! ‘4 
Contre le chômage et la misère! Es. 
Contre toute réduction des salaires et des traitements ! ] #3 à 
Pour leur augmentation | Pour la journée de sept heures : d 
et la semaine de quarante heures, sans réduction de 4 
salaires ! Pour de véritables assurances sociales, com- Lie 
prenant l’assurance-chômage pour tous et aux seuls frais 4 


de l'Etat et du patronat ! Pour une subvention immé- 
diate aux petits paysans frappés par la crise agraire ! 
Pour l'abolition des impôts directs et indirects pesant 
sur les paysans travailleurs ! Pour la suppression du 
payement du fermage et des redevances de métayage en 
faveur des petits fermiers et métayers | 

Contre la réaction sous toutes ses formes ! 

Pour l’amnistie totale ! Pour le droit intégral de réu- 
nion, de manifestation et de presse pour tous les travail = 
leurs ! Pour l'abolition des lois scélérates ! Pour l'égalité 
de droits entre ouvriers étrangers, coloniaux et ouvriers 
français ! Pour le droit de libre disposition du peuple 
alsacien et lorrain, jusques et y compris la séparation 
d'ivec la France ! Pour l'indépendance des colonies | 

Sous le drapeau rouge du parti communiste, prolé- 
taires, unissez-vous | 

Classe contre classe, en avant ! 

Le VIIe Congrès du P. C.F. 


° (x) Section française de lInternationale communiste. 
— CD. C:, t. 19, col. 461-4. 


Déclaration. 


e: i à Lille 
- : Lors de son VII Congrès national, tenu 

les 13. 1h et 15 novembre 1931, le Parti démocrate 
n” populaire a voté une déclaration à laquelle nous 
_ empruntons le passage suivant : 


Politique de gouvernement 
contre la polilique des deux blocs (2), 


La plupart des partis consacrent aux questions de tac- 
e tique, c'est-à-dire de cuisine électorale, l'essentiel, ow 
…_ jfout au moins une partie importante de leurs débats et 
ee de leurs motions. Dans son Congrès de Lille, à la veille 
nes élections de 1932, le Congrès national du P. D. P. 
a défini nettement son point de vue sur cette question : 
__ Fidèle à ses déclarations antérieures, le P. D. P. acceptera 
" de collaborer avec tous les partis républicains sans 
5 exclusive, sur la base d’un programme minimum com- 
mun. Îl renouvelle l'expression de son hostilité au sys- 
_ fème des deux blocs, droite et gauche, dépourvu 
a aujourd'hui, d'un commun aveu, de presque tout con- 
tenu intelligible, mais maintenu rigoureusement dans la 
pratique électorale par l'intérêt de ceux qui, des deux 
côtés, ont tout à craindre d’une rénovation politique. 

__ A l'heure où se pose pour le monde le problème même 
__ … de son salut, le Parti démocrate populaire dénonce une 
fois de plus le caractère artificiel d’une division qui ne 
repose que sur le passé, sur la paresse d'esprit, sur’ de 
_ vieilles habitudes et sur de bas calculs. 


Pour un scrutin d'idées. 


Il proteste contre le maintien d’un mode de scrutin 
dérisoire et suranné qui a précisément pour but de per- 
pétuer cette équivoque. Il réclame un scrutin qui ne soit 
pas un scrutin de barricade, et au lieu d’un scrutin 
contre des personnes, un scrutin pour des idées, qui sera 
réalisé par la représentation proportionnelle intégrale. 


Appel aux mih tants. 


Quoi qu’il arrive, à l'approche des élections de 1932, 
ë vitales pour le pays, il appelle l'attention de ses mili- 
z tants sur l'effort qui va s'imposer à eux. Ferme dans 
> son attitude, malgré l'incompréhension, les tentatives 
_d’intimidation, et même les menaces, fier de son idéal, 
certain de répondre aux aspirations profondes du peuple 
français, il s’avancera ‘avec confiance vers cette étapa 
1 nouvelle de son avenir. 


Parti radical et radical-socialiste (©. 
Appels 


De l’Ere Nouvelle (9. 4. 32), sous le titre « Appel 
du Parti républicain radical et radical-socialiste aux 
électeurs français pour le scrutin du 1% mai 
1932 » : 


CITOYENS, 


Le Parti radical et radical-socialiste sollicite vos suf- 
frages pour conslituer dans la Chambre prochaine une 
majorité franchement républicaine et démocratique, bien 


(x) Cf. D. C., t. 19, col. 505-519 ; t. 94, col. 1115-07. 
— Cette seconde référence se rapporte à la déclaration 
du parti lue au 69 Congrès national le 16. #r. 30. La 
déclaration de 1937 reproduit en grande partie la précé- 
dente ; aussi ne lui empruntons-nous que le passage sur 
les élections. 

(2) Les sous-titres figurent dans le document, 

(3) Cf. D. C., t. 19, col. 48r-90 : t. 23, col. 1424-17. 


« Documentation Catholique » — 
nat onto 1 décidée à défendre, à l'intérieur du pays, toutes 
arti democrate P ; 


se sont montrés si hostiles à l’union des gauches. 


Fa 


institutions du régime, à l'extérieur les intérêts de |: 
France et la paix. : 

Pendant quatre ans, ce sont les droites qui ont dominé 
et orienté la majorité. Ce sont elles qui ont fait obstacle 
aux efforts de Chautemps, de Steeg, de Painlevé, pour 
constituer des gouvernements de gauche. Ce sont elles 
qui ont combattu les réformes les plus légitimes comme 
celle de l'égalité des enfants devant l'instruction. 
sont elles qui ont tenté de mutiler le suffrage universel 
en proposant une loi électorale que le Sénat a sagement 
rejetée. La majorité de la dernière législature n'a été. 
qu’un cartel des droites réalisé par ceux-là mêmes qui 


Questions financières. RE 
Contre les spéculateurs invisibles A), 


Parti d'ordre, mais d'évolution régulière, résolu à 
couvrir tous les intérêts du pays, nous entendons réa | 
contre les pratiques qui ont abouti à l'épuisement d'une. 
Trésorerie abondante et à des déficits budgétaires que. 
nul ne conteste plus. 5 : 

Nous ne voulons pas d’une politique ruineuse pour le 
pays qui s'oppose au contrôle légitime de l'Etat sur les 
grandes entreprises, mais apporte des ressources publiques 
au secours de ces entreprises lorsqu'elles se sont impru- 
demment mises en péril. Æ 

Nous voulons protéger tous les producteurs, ceux qui 
vivent de leur travail, les ouvriers et les paysans, 1 
commerce honnête, l'industrie laborieuse, mais non le 
spéculateurs invisibles et irresponsables dont l’action & 
si largement contribué au désordre actuel de l'économie 
mondiale. : 


\ 


Accords internationaux. 


Nous ne croyons pas, d'ailleurs, que le rétablissemen| 
de cette économie puisse être opéré sans des accords entre 
les nations, soit dans l’ordre économique, soit dans 
l'ordre politique. à 

Ces accords sont pour nous la condition essentielle de 
cette paix pour laquelle notre Parti a lutté sous les 
injures et la calomnie de ses adversaires et qui, grâc 
au grand citoyen Briand, nous a conduits du protocol 
de Genève à Locarno. F 

Garantir à chacun la libre disposition des produits 
son travail dans le respect de la liberté individuelle e 
dans la paix générale, voilà notre but. 0 


Défense nationale et politique de paix. 


Nous entendons assurer la défense nationale, mais en 
recherchant toutes les économies possibles sur les budgets 
militaires, qui sont en constante progression, et tous les, 
moyens de parvenir au désarmement des peuples. | 

Nous sommes pour la Société des Nations, pour la 
Fédération européenne contre ceux qui n'’opposent à nos | 
programmes d'avenir que leurs ironies, leurs préjugés, , 
leurs intérêts et leur volonté de revenir à cette pré: 
tendue politique d'équilibre qui nous a valu dans 4 
passé tant de guerres. % 

Pour nous, la République n’est pas seulement un nom, h 
elle est le régime qui, à l'intérieur, entend! protéger ke} 
faible contre les abus du fort, s'appuyer sur les masses} 
laborieuses, assurer toutes les réformes sociales réali-: 
sables, étendre progressivement les droits de la femme. 
et qui, à l'extérieur, veut que la France prenne l'ini 
tiative de toutes les mesures propres à assurer la récon: 
ciliation des peuples et leur fraternité dans la paix. 

.Si vous voulez la neutralité laïque d'ans l’école, le res 
pect de toutes les consciences, la justice fiscale, l’indé- 


L 


(x) Les sous-titres sont de la D 


dance et la souveraineté de l'Etat, le progrès continu 
ns secousse violente ; si vous voulez protéger les pre- 


res institutions de la paix contre ceux qui ont publi- - 


ement affirmé vouloir les détruire : aidez-nous. 


Votez 
nos candidats. : 


Le président : Edouard Hermior, député, ancien pré- 
_ sident du Conseil. 
Les vice-présidents : DazBrez,- sénateur ; Ducos, 
député, Georges Bonner, député ; LiSBONNE, séna- 
_-teur; Jammy-ScamT, député ; DEvris, député ; 
BERTHOD AIMÉ, député ;  ARCHIMBAUD, 
Perney, Gamme, Ripauzr, Grisonr, Jacques KAYyser, 
-  Emire Roce, BAUZIN, Fagrus De CHAMPviLe, 
Les secrétaires : Gour, député ; PERIN, député ; Lor- 
_GERÉ, député; Juzien, député; Massimr, député, 
Cuevrier, député; JourrrAuLr, député; Mme KRrar- 
MER-BAcH, Quint, Tony-REVILLON, SANQUINET, SEc- 
QUEVILLE, ROBERT LANGE, LaAURENs, Husertr Cou- 
PLPQUET. Æ : 
Le secrétaire général : 
ALBERT Miruaun. | 
Le trésorier général : 
z Louis Besse. 
Le secrétaire général adjoint : 
COLLEDEBŒUF. ; 


Le texte de cet appel, reproduit aussi par la 
olonté (9. 4. 32), est suivi de l’ « Avis impor- 
ant » suivant : 


Le Bureau du Parti radical et radical-socialiste met en 
garde les électeurs républicains contre les candidatures 
es sans-parti, qui sous le vocable de radical indépen- 
4 de radical national ou de toute autre étiquette 
équivoque n'ont pour but que de duper le suffrage uni- 
Versel et de rallier contre les candidats radicaux-socia- 
tes régulièrement mandatés les voix de la réaction. 


Le secrélaire général : Azserr Mizmaup (1). 


s. 


- (x) Rappelons qu'à la fin du 28° Congrès du Parti 
radical et radical-socialiste, tenu à Paris du 5 au 8 no- 
vembre 1931, une déclaration avait été communiquée à la 
presse et qu'il est intéressant de reproduire en partie 
d'après le Radical (15. 11. 3x) : x 
> « Le Parti radical et radical-socialiste, dont le 
28e Congrès prend place au lendemain des élections can- 
tonales, qui ont préludé à la grande consultation d'avril 
1932, constate avec une joie profonde qu'il est plus que 
jamais en communion avec le suffrage universel. De 
nouveaux progrès s’annoncent pour lui, s’il affirme avec 
üne vigueur sans cesse accrue l'autonomie de sa doctrine 
et de sa tactique. 5 

- » S’étant toujours considéré comme un instrument au 
ervice du pays, il entend mettre à sa disposition le 
regain de force qui lui vient du vote populaire. Les 
zrands principes auxquels il est demeuré fidèle à travers 
joute son histoire ont déjà subi l'épreuve du temps ; ils 
ont constitué non seulemnt un système philosophique, 
mais encore une méthode de gouvernement et ils se sont 
raduits en réformes positives. Démocratie intégrale, 
Jbtenue dans l’ordre politique par la répudiation de 
oute dictature de droit ou de fait, dans l’ordre écono- 
mique par la diffusion réelle de la propriété et la lutte 
>ontre les puissances financères, dans l’ordre social par 
a généralisation de toutes les œuvres de solidarité et d’as- 
istance, tel a toujours été l'idéal du parti. Pour pro- 
resser, il n’est que de puiser à la même source : celle- 
ïÿ ne saurait tarir. 

“» Les questions extérieures. — A l'heure actuelle, le 
Parti radical et radical-socialiste place au premier rang 


paix, qu'il considère 
le bien suprême de l'humanité, et convaincu que 
économique qui atteint successivement toutes 

de la production et tous les pays administre 


député ; : 


LE 


_ Parti radical unioniste, 
Manifeste, 
- De l’Unioniste (1, 3. 32), organe du parti, dont 


la D. C., t. 19, col. 4og-95, a donné l'historique :. 


la preuve douloureuse de l’universelle solidarité des inté- 
doivent être … 
cherchés en commun par les peuples en détresse. Il ex- 


rêts, le Parti estime que les remèdes 
prime à nouveau sa foi dans l’idée de coopération 
franco-allemande, de coopération européenne, dé coopé- 
ration mondiale. 


Ayant toujours défendu sur le terrain national le 


principe d’une économie dirigée, faisant à la liberté in-. 


dividuelle sa place nécessaire, mais sous la réserve d’un 
contrôle d'intérêt public, le Parti radical et radical- 
socialiste croit l'heure venue de transposer ces solutions 


sur le plan international, de manière à régler par voie : 
d’ententes de plus en plus larges les conditions de la 
production, de la circulation et de la distribution des 


richesses. Ainsi seulement pourra cesser le désordre qui 
naît présentement d’une production déréglée coïncidant 


avec une baisse des facultés de consommation. Spécia 


lement, le Parti ne pense pas que l'élévation des bar- 


rières douanières, à laquelle certains pays répondent par 


le dumping et le jeu des primes d'exportation, constitue 
un remède décisif, Bien au contraire, après un soulage- 


ment passager apporté à la production intérieure, elle 


tend à aggraver la situation générale. - 


L'organisation de la pair. — Sur le malaise écono- 


mique se greffe le malaise politique, résultant d'une 
crise de confiance entre les peuples. Le Parti radical et 
radical-socialiste ne s’est jamais contenté de réprouver 
en paroles les excitations nationalistes et le défaitisme de 
la paix. Fidèle à la célèbre trilogie du président Herriot : 
arbitrage, sécurité, désarmement, il a toujours réclamé 
et défendu les grands instruments diplomatiques 
tels que le Protocole de 1924 d'abord, 
Accords de Locarno, le Pacte Briand-Kellogg, 


tels que les 


ces principes. Il se prononce avec force en faveur de la 
trêve des armements. Il accueille avec joie l’ouverturq 


_-de la grande conférence de février 1932, où notre pays 


doit jouer un rôle d'initiative et dont l’œuvre doit être, 
sans négliger à aucun moment le désarmement moral, 
de prescrire une réduction simultanée, progressive et 
contrôlée. Le Parti rappelle la nécessité de prévoir des 
garanties d'assistance mutuelle en cas de conflit et d’or- 
ganiser une police internationale, conformément à Ja 
doctrine de Léon Bourgeois. 

Le Parti radical et radical-socialiste, également éloigné 
du chauvinisme et de l’internationalisme aveugle, tient 
d’ailleurs à faire remarquer que la France, si elle est 
prête à collaborer, par tous les moyens en son pouvoir, 
à la construction de l’économie mondiale et de la paix, 
est souvent l’objet d'attaques injustes et odieuses. Notre 
pays, que sa prévoyance naturelle a toujours incité à 
réduire son train, ne saurait être taxé d'égoïsme s’il 
désire conserver le bénéfice de cette attitude prudente, et 


on ne peut lui demander d'investir au dehors des crédits, 


sans discernement. Il doit même s’assurer que, sous cou- 
leur d'aider des peuples malheureux, il n’alimentera pas 
des concurrences faites à sa propre agriculture et à sa 
propre industrie. Ê 

De même, en ce qui concerne le désarmement, le Parti 
radical et radical-socialiste proteste avec énergie contre 
l’idée, si souvent propagée au dehors, que la volonté de 
notre peuple y ferait obstacle, alors que le premier inté- 
ressé légitime au désarmement de la France est le con- 
tribuable français, manifestement surchargé d'impôts. 

Les questions intérieures. — À l'intérieur, le Parti 
radical et radical-socialiste, fermement attaché À l’idée de 
laïcité, fondement spirituel de la République, et sur 
laquelle aucune transaction ne se conçoit, entend dé- 
fendre et promouvoir les conquêtes scolaires qui ont fait 
la gloire de ses aînés, Il estime notamment qu'il n’y aura 
pas de démocratie véritable tant que l'instruction ne 
sera pas répartie, abstraction faite de toute considération 
dé fortune, L'Ecole unique. c’est-à-dire l'égalité devant 
l’enseignement, est une réforme dont l'initiative lui 
revient. Les premiers linéaments en ont été réalisés par 
le président Herriot. Déjà, des résultats et des succès 


+, 


l’Acte . 
sénéral d'arbitrage ‘ensuite, se sont efforcés de réaliser : 


qui, 


LS 


Politique intérieure (1). 


La Gauche sociale,, organe parlementaire du Parti 
radical-unioniste, au cours de la législature qui finit, 


s’est imposé deux tâches : Jet 
En politique étrangère, lutter contre l'illusion pour 


assurer la paix ; 


importants se trouvent acquis. Le Parti persévérera dans 
cette voie, en dépit de tous les obstacles, jusqu au 
triomphe final. Il poursuivra également, dans l'intérêt de 
la jeunesse studieuse, la modernisation des méthodes 
pédagogiques, Fréquentation scolaire, prolongation de la 
scolarité, inspection médicale, œuvres  postscolaires, 
“insuffisance matérielle des écoles ainsi que des établis. 
sements d'enseignement de tout ordre, autant de sujets 
sur lesquels son initiative s'est manifestée et qui de- 
meurent inscrits parmi ses préoccupations les plus 
urgentes. 

Fidèle au principe de l'émancipation de la personne 
humaine, le Parti radical et radical-socialiste pense que, 


dans l’état actuel de la civilisation, et la période critique 
de l'après- -guerre immédiat étant close, l'accession de la 


femme à la liberté politique ne saurait être éloignée. 
Elle doit s'accompagner d’ailleurs d’un puissant effort de 
propagande éducative, 

Pour les mêmes raisons, le Parti préconise une réforme 
générale de l'Etat par la mise en pratique d’une col- 
Jaboration toujours plus étroite entre la direction admi- 
_nistrative de chaque service, les agents qui assurent 
l'exécution et. le public qui en bénéficie. [...] 

Les questions sociales. — Dans le domaine social, le 
Parti radical et radical-socialiste, fidèle à ses traditions 
constantes, exprime à nouveau son indéfectible attache- 
ment à la législation ouvrière de la République, qu'il 
a puissamment contribué à édifier. Il faut la promouvoir 
encore et la perfectionner, notamment par des mesures 
en faveur des mutilés du travail et en faveur de l’arti- 
sanat et par des améliorations apportées à la loi des 
assurances sociales, dont le mécanisme, en ce qui con- 
cerne Jl’agriculture, doit être simplifié et assoupli. 

Le Parti radical et ‘radical-socialiste, constatant qu’en 
dépit de la baisse à la production de presque toutes les 
denrées alimentaires le prix de la vie ne diminue pas 


‘d'une manière sensible et que l’hiver-s’annonce particu- 


lièrement rigoureux .aux travailleurs modestes et aux 
familles nombreuses, donne mandat à ses élus de prendre 
énergiquement en main la défense du consommateur. Les 
éléments de cette défense sont à ses yeux la lutte contre 
les congrégations économiques, qui faussent les condi- 
tions du marché, une politique de coopération tendant 
à mettre directement en présence, partout où faire se 
peut, la démocratie des producteurs et la démocratie des 
consommateurs, sans parler des mesures répressives, qui 
ne sauraient en aucun cas être considérées comme le 
remède fondamental, mais qu'il ne faut pas hésiter, le 
cas ‘échéant, à mettre en œuvre. 

La question électorale. — Pour l'application du pro- 
gramme ci-dessus défini, le Parti radical et radical-socia- 
liste compte d’abord et avant tout sur lui-même, Il 
engagera la lutte en faveur de ses idées partout où les 
circonstances permettront de le faire. IL n'oublie d’ail- 
- leurs pas qu il ne suffit point de préparer des élections, 
ni même de les réussir, mais qu ’il faut encore pouvoir 
en tirer les conséquences qu'elles comportent, cest- 
à-dire gouverner. Certes, le Parti radical et radical-socia- 
liste se souvient quaux heures critiques du régime il 
a trouvé à ses côtés, sur le terrain électoral et parle- 
mentaire du moins, sinon toujours sur le terrain :gou- 
vernemental,. des alliés naturels qu'animait comme lui le 
souci passionné de protéger et d'étendre les conquêtes 
de la République, Parti de collaboration démocratique, 
le Parti radical et radical-socialiste ne songe pas à s’en- 
fermer dans une tour d'ivoire, Sa position est à cet 
égard bien connue, Il n’a pas l’outrecuidance de penser 
qu’il constitue la seule fraction républicaine, Mais ül 
a conscience d'être la plus importante et la plus stable. 
Il n’a jamais été inutile, et il a été souvent indispen- 
sable pour l'intérêt du régime, que les partis voisins 
s'unissent à lui dans le respect réciproque des préférences 
de chacun. [...] 

(x) Les sous-titres sont ajoutés par la D. C. 


En Lola intérieure, Jutter contre Le division po 
réaliser l'union nationale intégrale. ke 

Une pensée a dirigé toute son action. Le guerre, 
les ruines accumulées et plus encore peut-être par À 
détestable règlement qui a suivi, a laissé le monde dam 
un état de déséquilibre matériel et moral si profond qu 
en résulte pour la France et ses alliés un danger perma 
nent, : 

D'où interdiction pour notre génération de revenir 
vieilles luttes de partis, et nécessité absolue de groupé 
tous les éléments sains de la nation, conscients du pér1 
et résolus à y faire face. 

Déjà, en 1926, c'est l'union nationale seule a | 
permis notre relèvement financier : seule elle eût 
inspirer, depuis, notre politique extérieure en face 
redressement de nos ennemis et de l'indifférence hostil 
de certains de nos alliés ; l'effort des Partis et des pol 
ticiens en lutte pour le pouvoir a tendu, au contraï € 
depuis quatre ans, à la rendre impossible. 

Notre premier devoir aujourd’hui est de réalise 
l'union au gouvernement, au Parlement et dans le pays# 
c'est « l'atmosphère » qu’il faut d’abord recréer « 
imposer, sinon tout effort aboutira au néant. E à 

Entre les hommes, entr: les partis, doit s'établir” : 
« trève nationale ». A quelles conditions : à 

1° Mise hors de discussion du statut intérieur ; : 

2° Entente précise sur les conditions de la sécurités 
de la paix, et sur un programme minimum de réali 
tions immédiates ; 
3° Participation au gouvernement de fous les par#! 
qui acceptent les responsabilités du pouvoir ; < 
4° Organisation des élections prochaines comme “ 
Angleterre, en vue de réunir une majorité massive . 
la nation méconnue ou menacée par toutes les interm: 
tionales, 

Par là seulement on mettra fin au lamentable spee 
tacle d’impuissance que donnent la Chambre et les por 
voirs publics ; par là on aura enfin créé pour Me 
la possibilité d'agir. 


4 La . dl 
Politique extérieure. 


Ces conditions préalables réalisées, 
doit être simultanément entreprise : 

Contre le péril extérieur ; 

Contre la crise intérieure. 

La France unanime veut passionnément la paix. Mk : 
il est criminel de lui laisser croire qu’un nouveau conf” 
mondial soit impossible. Il est des nations qui le désirer 
et qui s’y préparent, et notre action pacifique n’a ma 
heureusement désarmé ni les haines ni les intérête 
voilà la triste vérité, \ | 

quel est notre devoir ? s 

* Avant tout, assurer la sécurité de la France (métre 
ee et colonies). aussi menacée de fait qu’en 1914. Por: 
cela, tout en poursuivant notre action à la Société de 
Nations et les projets de Fédfration générale, regroupe 
d’abord — pour le maintien de la paix par le respec 
des traités — toutes les nations hier alliées pour la défens 
Lo la liberté et du droit. . 

* Organiser le pays en vue des attaques dès maint 
4e préparées et connues, en s'inspirant non 4 
exemples d'hier, mais des méthodes de demain. Si noir 
sécurité n’est pas assurée à Genève, développer en pan 
ticulier — grâce à un meilleur Sims ment du budg 
— l'aviation, où nous sommes inférieurs à l'Angleterre 
l'Italie, l'Allemagne et la Russie. Tant que subsister 
cette infériorité: la France ne sera pas libre de sa pal l 
tique. 


une double acti 


La crise économique. | 

La crise intérieure ‘est à peine moins grave. En fac! 
des difficultés qui grandissent (vie chère, core nù 
plan, nulle initiative. 


La ‘politique du moindre effort, 


chez les diri 


; ne envahit tout, à hours même où par- 
s'avère son impuissance. 
faut réagir immédiatement, et ‘avec. la dernière 
rergie, A 
A l'individu, l’action ; ad’ Ktat, le atrôle s c'est le 
usine qui doit diriger toute notre vie économique. 
) er la bataille sans répit sontre le gaspillage bud- 
c ie qui accroît sans mesure les charges du produc- 
ur et du. consommateur ; imposer l'égalité fiscale 
bsolue entre les divers éléments de la production et des 
hanges ; développer et coordonner l'activité générale - 
ar la réorganisation du Conseil - national économique ; 
afin, défendre l'épargne contre tous ceux qui l'éxploitent 
u J'abusent, füt-ce l'Etat, et réparer (emprunt Young 
ar exemple) ; voilà les premières mesures à envisager. 
 Faut- -il ajouter que l'union nationale implique mnatu- 
element une politique sociale active et avisée, une 
én néreuse coopération entre le capital et le travail, à l’ex- 
on des systèmes purement étatistes, qui ruinent les” 
ns sans pour cela satisfaire les autres (développement 
écessaire de la mutualité, etc.). 
L'heure n’est pas au pessimisme et à l’inertie, mais 
réalisme et à l’action. 
Notre race ne mentira pas à sa tradition + : ses possibi- 
tés” n’ont d'autre mesure que les difficultés mêmes. 
is le redressement du pays dépend avant tout de la 
irvoyance et du courage des chefs. Tant que l’on 
l'aura pas choisi, pour les envoyèr au Parlément, des _ 
ommes qui vivent pour la nation et non pour l'élection, 
pes vain de rien espérer, i 
e hommes, il faut les trouver, les aider, + imposer 
s la vie publique : c'est la tâche à laquelle le Parti 
adical-unioniste entend se Consacrér dans ces jours où 
a pirince, par son choix, va fixer ses destinées. 


Pour le groupe, le président : 
HENRY Frankzin-BouiLLon. 


Parti républicain nätional et social (!). 


Dans un tract daté d'avril 1982, sous le titre 
Après une année d'existence », nous lisons : 


Etjourd' hui, la Fédération républicaine, l'Alliance 
lémocratique, les Démocrates populaires, le Centre de 
ropagande dés républicains nationaux et les Jeunesses 
atriotes, sont d'accord avéc Piérre Taittinger et avec 
ë P. R. N. S. sur les trois grands principes posés par 
ë Parti républicain national et social, en vue dé la pré- 
aration des prochaines élections : 
1° Pas de candidatures nationales opposées à un député 
ortant national, c’est-à-dire resté invariablement fidèle 
jendant toute la législature aux gouvernements Poincaré- 
ES Laval ; 

"Si possible, candidature unique, investie et soutenue 
4 tous les partis nationaux, à opposer aux députés car- 
ellistes sortants ; 
3° Au cas où “cette discipline avant le premier tour ne 
jourrait être obtenue partout, par suite d'actes d’indis- 
fpline individuelle, respect strict de la règle au second - 
our, désignant comme candidat unique des républicains 
jationaux ét dés organisations nationales le candidat 
é réclamant de l’une d'elles arrivé en tête au premier 
our dé scrutin. 
. Ces règles simples sont Su oirdhut admises et recon- 
jues par tous. Ce sont elles qui doivent amener aux 
jrochaines élections de bons résultats dans un certain 
ombre de circonscriptions où la propagande fut parti- 
ulièrement active. 
: 1 est de règle, en France, de railler l'indiscipline des 


_ Président, M. Taittinger. — CERN De GE M, 


or “115. 


d 


listes avec le patronage de nos organisations, 


partis nationaux ; le P. R, N, S. peut être justement fier 
d’avoir été l’un des réalisateurs de cetie restauration de 
la discipline . nationale, 


Le P.R. N. S. et les élections U). 


D'ores et déjà, le Parti républicain national et social 


est entré en rapport avec les grandes organisations, en 


vue de la désignation de ses candidats dans un certain 
nombre de circonscriptions. Il est encore prématuré d’en 
donner la liste, mais nos adhérents peuvent être assurés 
que, sur ce point particulier, la 
P. R. N. S. se poursuit sans relâche. 


A l'heure présente, cinquante-deux dus autres 


que des députés sortants se présentent contre des cartel- 
en défen- 
dant exclusivement notre programme. 


Le P. R. N. S. et la crise économique. 


Le Parti bia national et social attache una 


à 


grande importance à justifier ce titre de social qu'il & 
librement choisi. : 
Ces derniers mois, particulièrement durs pour la classe 


laborieuse, lui ont donné l’occasion d'obtenir des pou: 
voirs publics, par la voix de ses chefs, des résultats im 
portants. L'un dès premiers, Pierre Taittinger, à porté 
à la tribune de la Chambre, sur le plan des réalités et 
des solutions pratiqués, le grave problème du chômage, 
C’est par son intervention et l'action au Parlement de 
tous nos amis qu'a pu être volée, quelques jours avant 
la Séparation des Chambres, la loi si importante qui pro: 


tège désormais le travail national. De même, toutes les 
. améliorations apportées au sort des chômeurs l'ont été 
à la suite de suggestionæ précises de nos représentants, 


soutenus par les journaux nationaux de Paris et de pro: 


vince. 


A 


Le P. R. N. S. et la défense nationale. 


Au milieu des difficultés que traversent actuellement 
tous les pays du monde, le P. R. N. S. a placé au pre- 
mier plan de ses préoccupations la sécurité de notre ter- 
ritoire, et ici encore son action a été décisive, puisque; 
tant pour les crédits destinés à permettre la mise en 
état de défense de nos frontières que pour ceux qui ont 
pour objet l’organisation méthodique et la défense : de 


notre empire cclonial, les revendications énumérées dans 


le programme initial du P. R. N. $. ont été acceptées 
par le Parlement et sont en vole de réalisation. 


Vers l'avenir. 


Nous remercions nos adhérents de cetié prémière 
année, venus si nombreux nous apporter le témoignagé 
de teur sympathie et de leur dévouément. Ils peuvént 
relire aujourd'hui le programme que nous leür  ädres- 
sions il ÿ à un an; ils verront que, volontairement 
dépouillé de toute phraséologie politique, il demeuré 
aujourd'hui ce qu'il était hier, d'une écrianté aclualité, 
Ils y verront aussi qu’au cours de l’année qui vient dé 
s'écoulér, malgré les circonstances particulièrement dif- 
ficiles, fnalgré les événements extérieurs qui chargent 
l'avenir de tant d’incertitudes, lé P. KR. N. S. est resté 
fidèlé à la doctrine qu'il s'était tracée, et continué à 
inarcher sur la voie qui doit le conduire au but. 

Au setüil de cette année qui s'ouvre par la rerhise en 
cause des problèmes des réparations, qui se poursuit par 
la conférence du désarmement, et seri marquée par des 
élections législatives décisives pour notre paÿs, nous 
demandons à tous nô$ adhérents de redoubler leur effort 
de propagande, car ils savent mieux que personne quelles 


(r) Les sous-titres appartiennent au document. 


propagande du 


2, 


‘1077 « Documen 
nécessités commandent le maintien d'une 
majorité nationale appuyant un gouvernement national. 
Pour le Comité de 


Louis BruNessaux, conseiller municipal de Paris, 
Ca-Maumor Cnenu, avocat à la Cour. 
Eucène Mioner, président de Chambre syndicale. 
Duronr-Huiw, président d’Association agricole. 


_impérieuses 


Direction : 


Parti républicain socialiste et socialiste français 


(PSE) ©. 


Appel. 
_! De l’Ére nouvelle (14. 4. 32) : 


À l'heure où vous allez exercer votre droit souverain, 
le Parti socialiste français tient à souligner l’importance 
capitale des présentes élections. 


Le monde entier se débat dans la plus grave des 


crises économiques de l'histoire. 


Née de la guerre et de l'inflation monétaire qui l’a 
| suivie, celle crise a été aggravée par le désordre de la 
‘production et le nationalisme économique qui sévit dans 
fous les pays. 

Si vous n’envoyez pas au Parlement des hommes indé- 
pendants des grandes entreprises capitalistes, capables de 
comprendre et d’enrayer cette crise, vous ne tarderez pas 
à en percevoir les plus funestes effets : écrasement des 
classes moyennes, aggravation du chômage chez les tra- 
vailleurs des villes et des champs, développement des 
Partis extrémistes, agressions économiques, préludes his- 
toriques des agressions militaires. 

Le Parti socialiste français, en présentant un de ses 
_ membres à vos suffrages, a conscience que son candidat 
saura contribuer à dénouer la situation économique et 
internationale en appliquant les doctrines et les -mé- 
thodes propres au parli. 

Nous vous demandons instamment de lui faire con- 
fiance. Ce faisant, vous voterez : , 
‘Contre le nationalisme belliqueux pour l’esprit de col- 
laboration internationale et la continuation de l’organi- 
sation de la paix, entreprise par Aristide Briand, par 
l'arbitrage et une Société des Nations plus démocratique 
et plus forte ; 

Contre le régime précaire de la paix armée et les 
bénéfices scandaleux réalisés par -les marchands de 
canons, pour la sécurité par le désarmement progressif, 
simultané et contrôlé sur place, dans tous les pays, el 
la fabrication des armements par la régie directe ; 

Contre le nationalisme économique qui conduit à l’iso- 
lement et à la ruine des peuples, pour la répartition de 
la production entre les différents états associés au sein' 
de la fédération européenne ; 

Contre les cartels et les trusts internationaux qui acca- 
parent les matières premières et les engrais en vue 
d'imposer des prix exorbitants, pour le contrôle par la 
collectivité du commerce extérieur, du transfert inter- 
national des devises et une politique rationnelle des 
prix ; 

Contre les excès du machinisme et le chômage, pour 
la réduction des heures légales de travail qui permettra 
de mettre la journée ‘ouvrière en rapport avec les perfec- 
tionnements industriels et la création de coopératives 
ouvrières de production qui donneront aux travailleurs 
congédiés la possibilité de reprendre leur métier ; 

Contre les excès de la fiscalité qui pèse chaque joun 
plus lourdement sur les classes laborieuses et les impôts 
de consommation, pour un régime d'économies sévères 
et un nouvel aménagement des impôts faisant supporter 
les charges publiques par la richesse acquise et non par 


(x) Cf. D. C., t. ro, col. L72-6. 


tation { 


but vers lequel son action positive doit tendre. PSE 


Fa ë 
LA Pre 


le travail, grâce à des contribu 
gressives; RE AT EN es 
Contre l'intérêt égoïste d’une petite oligarchie de 
ciers, de magnats de l’industrie et de grands pre 
taires, pour les moyens et petits propriétaires, les 
vailleurs de toutes clases et de toutes professions ; 
Contre les excès du grand capitalisme, mai 
contre le principe de la lutte des classes, pour 1 
sion des travailleurs à la propriété de leurs moy 
production grâce à l’organisation des caisses de fin 
populaire ; PE 
Contre la collusion entre la haute finance ou la 
industrie et la politique, et les scandales financiers, 
l'interdiction absolue aux parlementaires d’apparte 
des Conseils d'administration d’entreprises financièr 
industrielles et la moralité dans la vie publique; 
Contre la réaction, pour le progrès. … LE 
Vive la République démocratique, pacifiste et socia 
Pour le bureau du Parti : 4 : 
GEORGES ETIENNE, secrétaire général ; 
THIER, trésorier général; Anpré J. L. 
député du Cher ; Maurice BLum et Pauun PE 
secrétaires généraux adjoints ; Jures FIxAR 
J. J. Gurzremor, trésoriers généraux adjoints 
Pour le groupe du Parti à la Chambre : EME 
Frévéric BRUNET, député de Paris, ancien ministr 
président ; César CHaBrun, député de la ME 
ancien ministre, secrétaire général. ES | 

Pour le groupe du Sénat : 
Louis SouLié, sénateur de la Loire. 
“Marcez Miome, sénateur de la Dordogne ; Tout 

sénateur du Gers. ; 


Parti socialiste (S. F. I. [0.) ( = 
Déclaration de M. Léon Blum. 


Lé Congrès du Parti socialiste se tint à Tours 
24 au 27 mai 1931. La déclaration suivante « 
M. Léon Blum a été approuvée à l’unanimité : 


Après le vote sur les diverses motions entre lesquell 
le Congrès s'est partagé, il juge nécessaire de rappel 
les points sur lesquels tous les éléments du Parti 
rassemblent. Le Parti est unanime sur les principes es 
tiels, même ïil est unanime dans la détermination 


Il rappelle que le socialisme international n’a 
lement pour objet ou pour effet de réduire à l’unif 
mité les diversités, les originalités nationales. Le sol 
lisme entend maintenir et garantir dans leur plénitu 
l'intégrité des nations. C'est la guerre qui menace pri 
cipalement leur indépendance, c'est la paix qui peut 
préserver. La défense nationale n'est rien d'autre et ri 
de plus que l'effort pour assurer l'intégrité et l’inc 
pendance de la nation. *% 

Ainsi, aux yeux du socialisme, la défense nationa 
c’est avant tout et surtout la paix. Quel parti pourre 
dès lors être plus étroitement attaché que le socialisr 
à la vraie défense nationale ? En effet, il veut la pa 
il n’accepie la guerre à aucun prix et sous aucun p 
texte, il défend l'indépendance nationale du fait m& 
qu'il s'efforce de détruire la possibilité même de 
guerre. Nul ne peut la défendre avec plus d’efficac 
que nous, précisément parce que nous sommes soc 
listes et que l’action nationale et internationale du soc 
lisme tend à l'élimination progressive de toutes : 
causes de guerre entre les peuples. È 

Ainsi, nulle divergence entre nous sur le but et & 
la direction de l'effort, Nous entendons nous attaqu 


(x) Section française de l’Internationale ouvrière 
Cf. D. C., t 19, col 464-472 ; t. 23, col, 142 
t. 26, col. 372-374. SAT RES “a 
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yens les plus sûrs et les plus prompts ; encore en 
d'essentiels sur lesquels se réunissent à nouveau 
e pensée et notre volonté d'action. 
us nous ratlachons la lutte contre la guerre à-la 
ne même du socialisme international, notre paci- 
ne ne s’isole pas du socialisme, il en est l'expression ; 
is nous voulons renforcer l'organisation internationale 
_socialisme, resserrer les liens qui l’unissent à cha- 
e de ses sections nationales, coordonner entre ces sec- 
ons les condilions de la bataille quotidienne ; tous nous 
it dons mener une lutte acharnée contre toutes les 
de l'esprit de guerre, travailler au rapprochement 
peuples, LES persuader qu'une guerre nouvelle met- 
en péril le bases mêmes de la civilisation ; tous 


ns quand elle travaille efficacement à préserver 
dépendance ‘ des nations, c’est-à-dire lorsque son effort 
court à la stabilité de la paix. ; 
ous nous sommes convaincus que dans les circon- 
es actuelles cet effort doit se traduire avant tout 
la réduction progressive et simultanée des arme- 
ents, tendant au désarmement général. 
‘es armements entretiennent ou créent par eux-mêmes 
danger de guerre ; le dé armement est en lui-même 
moyen de la paix, et par conséquent de la sécurité. 
t la condition et la garantie du système de règlement 
ridique des conflits qui doit devenir général et obli: 
ire. 7 
Le désarmement ne peut être ni éludé, ni différé, ni 
rdonné à aucune condition préalable, il doit être 
ppuyé par l’organisation du contrôle international plus 
ict, il doit comporter. notamment — le Congrès 
! Eho à ce point une importance particulière — l’in- 
nationalisation des aviations militaires et civiles. 
omme toutes les autres sections de l’Internationale 
uvrière socialiste, le Parti socialiste français entend 
ercer sur le gouvernement la pression la plus éner- 
que pour que la Conférence de désarmement, con- 
quée pour l’an prochain, n’aboutisse pas À une amère 
nsupportable déception. Nous savons que du gouver- 
lement français dépend avant tout le succès ou l'échec ; 
ous serons unanimes à lui rappeler son devoir. 
Enfin, et c’est peut-être le point capital, nous sommes 
animes à vouloir rester nous-mêmes unis dans notre 
pure. unis dans notre Parti, unis dans l'action, 
ain comme hier. Si la paix est nécessaire au socia- 
ne, le socialisme est nécessaire à la paix. Il le sait, il 
tend jeter dans l’action le plein de ses forces, la tota- 
de ses hommes. Tous animés du même esprit, ten- 
ant tous avec la même ardeur vers le même but, unis 
ms Je Parti, unis autour de l’Internationale, nous 
urons montrer une fois de plus que la cause du 
— est celle de l’humanité tout entière (x). 


Le 


x) Cf. La vie du Parti, supplément mensuel du Popu- 
re, 8. 6. 31. — Donnons encore la résolution adoptée 


_ce même Congrès sur la tactique électorale (Populaire, 


Pda): 
à Prernier tour, — Le Parti socialiste doit aller à la 

ataille dans toutes les circonscriptions. 

Les Fédérations qui se croiraient dans l’impossibilité 
— exclusivement et strictement matérielle — de le 

re devront en référer à la C. À. P. pour rechercher 
vec elle le moyen d'assurer l'application du principe 
rmé par le:Parti. 
» Elles devront informer la C. A. P. en temps utile et 
u plus tard trois jours après la publication du décret 
voquant les électeurs. 
Second tour. — Le Congrès fait confiance aux Fédé- 
ns pour assurer le désistement au second tour en 
du candidat — à quelque formation politique 
appartienne — qui a le plus de chances de battre 
action, et, d'une façon générale, pour prendre 


re nous que sur le choix des. 


sommes résolus à appuyer l'effort de la Société des 


Manifeste. 


Le Populaire (1. 4. 32), sous le titre « Aux tra- 
vailleurs de France », publie le manifeste suivant : 


Citoyens, 


Une fois de plus votre sort et le destin du pays vont 
dépendre de votre décision. 


Le Parti socialiste sollicite vos suffrages, ceux de toute | a 
employés, techniciens, cul- 
tivateurs, fonctionnaires, de tous ceux que le capitalisme 


l’armée du travail : ouvriers, 


exploite, opprime ou dépouille et que le socialisme libé- 
rera. / | 

Mais l'appel qu'il vous adresse, à l'occasion de ces 
élections générales, est aujourd’hui plus solennel et plus 
pressant. 


Nous avons, en effet, conscience que la société moderne 


ne peut plus refuser ou différer l'application des mesures 


de salut public que comportent notre programme et nos 
doctrines, sous peine d'entretenir et de développer les : 

éléments de la grande crise économique et sociale qui 
a déjà provoqué tant de souffrance et semé tant de 


ruines. 
Tout esprit capable de réflexion doit être frappé de 


l'évolution rapide des événements qui confirme avec tant e 
de force la critique socialiste et montre le régime actuel 


sous son jour véritable d’impuissance. : 

Les découvertes de la science, le développement pro- 
digieux du machinisme, la rapidité des transports, le 
progrès sous toutes formes devraient créer partout du 
bien-être, de la sécurité et de la joie, puisque la somme 
des produits nécessaires pourrait dépasser les besoins des 
individus. 

C'est le contraire qui se manifeste partout 
vingt millions de chômeurs ; des millions de jeunes gens 
et de jeunes ‘filles condamnés à l’oisiveté à l’âge où l'on 


choisit métier et carrière, et démoralisés à l’heure des 


espérances ; les privations et la misère ; la paralysie des 
affaires ; l'insécurité pour tous; tout le corps social 
secoué de spasmes et menacé de sombrer dans une anar- 
chie dissolvante. 

Pour faire face aux difficultés et parer au plus pressé, 
les gouvernements font voter des lois improvisées et eon- 
tradictoires. Ils cherchent des remèdes impossibles dans 
un protectionnisme contraire à tout le courant des 
sociétés modernes. Ils ne réussissent qu'à aggraver le 
mal, Les déficits croissants de leurs budgets rendent de 
jour en jour la situation plus sombre. 

Leur diplomatie ne réussit même pas à organiser la 
paix, alors que l'effort universel devrait tendre à apaiser 
les conflits, à rapprocher les peuples et à trouver dans 
les échanges économiques et la solidarité humaine la clé 
de tous les problèmes. 

Les financiers dépouillent l'épargne, les spéculateurs 
rançonnent les consommateurs et les petits et moyens 
producteurs, les fabricants d'armes payent la presse et 
subventionnent les partis du nationalisme, ajoutant aux 


toutes les décisions nécessaires afin d'assurer l'échec de 
celle-ci. 

» La loi électorale. — Le Parti, plus résolu que jamais 
à mener une action aboutissant à l'établissement d’une 
représentation proportionnelle juste et loyale, sans prime 
ni panachage, élève sa vigoureuse protestation contre tout 
effort réactionnaire tendant à établir un système élec. 
toral qui, en atteignant la démocratie, constituerait le 
plus grand obstacle au désarmement et à la paix. 

» Au cas où la majorité de la Chambre et du Sénat 
parviendrait à modifier le mode de scrutin dans le sens 
de la manœuvre dirigée contre le suffrage universel, 
sous la conduite de M, Mandel, avec la complaisance de 
M. Laval, un Conseil national, ayant pouvoir de Congrès, 
sera convoqué extraordinairement pour déterminer, 
dans l'intérêt du socialisme et de la classe ouvrière la 
tactique que lui imposerait la nouvelle loi électorale. » 


plus de 


TEE! 
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DAeultés redoutables de l'heure la tragique menace de 


la guerre. 

Citoyens, 

Il faut en finir. 

Vous ne pouvez plus maintenir L 
hommes et les partis qui soutiennent un tel régime. 

Le Parti socialiste vous appelle à rejoindre ses for- 
mations de combat. 

Il vous demande d'abandonner les partis de réaction, 
comme ceux qui s'attardent à des formules timides ou 
périmées. 

Les circonstances historiques exigent des solutions har- 
dies et rapides pour permettre à un ordre nouveau de 
. naître et de sauver la civilisation. 

_ Le régime des financiers doit être aboli ; la produc- 
tion capitaliste, qui a fait surgir la misère de l’abon- 

dance des richesses, doit céder le pas à la produetion 
sociale ; la paix doit être établie dans la réconciliation 
“des peuples et l’écrasement des partis nationalistes; toutes 
les ressources des nations doivent être consacrées à déve- 
lopper le bien-être de l'individu et ses garanties sociales, 
à lui donner plus d'instruction, plus de santé morale et 
physique, à faire de la science, de l'art et de l’ensemble 
des connaissances humaines le patrimoine de tous, acees- 
sible à tous. 

Pour la réalisation de ce programme de raison et d’hu- 
manité, que l'armée du travail se mette en marche, dis- 


au gouvernement les 


_ ciplinée et résolue, derrière le rouge drapeau du socia- | 


lisme. ‘ 
Dans la nuit que le capitalisme répand, une lumière 

uit qui doit guider vos pas vers la République véri- 

table, vers une civilisation aux vastes horizons d'ordre, 
de sécurité et de paix. 

‘ Aux urnes paytout, pour les candidats socialistes | 
Libérez-vous, travailleurs, et libérez le monde | 
Vive la République sociale ! $ 
Pour le groupe socialiste au Parlement : 

Le président : Léon Bium, député de l’Aude ; 

_ Les secrétaires : Camicze REBOUL, sénateur 
l'Hérault ; —  Vincenr Aurior, député de 
Haute-Garonne. 

Pour le Conseil national 

Le secrétaire général Pauz FAURE, 

Saône-et-Loire, 


député de 


Le parti S. F. L 0. et le pouvoir. 


Dans un discours prononcé à Narbonne le 10 avril 
1982, en réponse au discours de M. André Tardieu, 
le chef du Parti socialiste a défini en ces termes 
l’attitude du socialisme (Populaire, 11. 4. 32) : 


Le socialisme ne peut se dérober |), 


[..] On peut envisager plusieurs hypothèses. Tout 
d’abord, il se pourrait qu’au lendemain des élections 
notre groupe soit le plus nombreux de la Chambre ; 
dans ce cas, non seulement nous ne nous soustrairions 
pas à l'exercice du pouvoir, non seulement nous l’ac- 
cépterions, mais encore nous le revendiquerions. J'ai sou. 
vent appelé l'attention de nos camarades sur une dis- 
tinction, à mes yeux capitale, celle qu'il faut faire entre 
la conquêle révolutionnaire du pouvoir et l'exercice de 
ce pouvoir dans le cadre des institutions existantes. 

Il est nécessaire ‘d'appeler sur cette distinction l’atten- 
tion de l'opinon publique tout entière, Nous pensons, 
nous, Ssocialistés, que la transformation complète du 
régime implique la conquête totale du pouvoir politique. 
Mais nous pensons aussi que, même ayant conquis ce 
pouvoir, ayant détruit et reconstruit, nous n’aurons rien 


(:) Les sous-titres sont ajoutés par la D. €. 
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| fait si certaines conditions 


. d'exploiter la situation contre nous. Cependant, et 


; PRE 
économiques ne 50 
plies, et c'est ce qui nous distingue des bolcl 
_ Mais, d'autre part, et du fait même que nous 
quons . l’action parlementaire, mous estimons que 
pouvons être conduits à exercer le pouvoir di 
cadres de la légalité existante même sans espoir di 
formation immédiate du régime. IL y en a parmi 
qui souhaitent cette épreuve pour le parti; il y e& 
qui la redoutent. Je suis parmi ceux qui la redouter 
Je la redoute parce qu’il se pourrait que nous soyor: 
impuissants à résoudre totalement et définitivement »: 
certain nombre de problèmes qui sont posés p 
régime lui-même, telle la crise actuelle. EC 
Je redoute la déception des masses révolutionnaire 
qui pourraient ne pas apercevoir toutes les difficul 
notre situation : ce sont là des arguments qui just 
nos critiques, mais nos adversaires ne manqueraient 


i 


que soit le danger, je pense qu'il est des cas où le p 
socialiste ne saurait se dérober, soit qu'il ait la major 
absolue, soit qu’il se trouve être la seule majorité cok 
rente en face d’oppositions diverses, comme cela sx 
produit en Angleterre, soit qu’il constitue le seul 
possible de groupement comme cela s’est vu en 
magne. - : 

En pareil cas, il serait difficile au Parti socialiste. 
reculer, car il risquerait de provoquer un autre gen 
de déception parmi ses propres troupes, qui serie 
fondées à lui reprocher son manque de confiance ow 
manque de courage, C’est pourquoi je pense que si 
nous trouvions dans une telle situation, vous po 
tous, sans sortir de la légalité, sans coup d'Etat « 
serait vain, puisque nous n. serions pas dans les con« 
tions voulues pour opérer la transformation du régir 
exercer le pouvoir, non pour y durer à tout prix, n 
même dans un passage court, pour y imprimer profo 
ment notre empreinte. Suivant le cas, nous pount 
faire du pouvoir un instrument de réalisation, de : 
pagande ou d'opposition qui rapprocherait le jour d 
conquête possible. ‘ : 


Collaboration ou soutien. 


La deuxième hypothèse est de beaucoup plus délica- 
Je veux parler de celle où, n'étant pas le parti le pl 
nombreux, d’autres partis feraient appel à nous pour 
aider à constituer une majorité capable de faire naître 
de faire vivre un gouvernement qui ferait échec à 
réaction, C'est à un problème qui peut se poser de na 
si au second tour s'opère la concentration des fo 
socialistes et républicaines, C’est évidemment le 
qui décidera dans sa souveraineté, maïs je crois pouv 
dire dans quel esprit il examinera le problème, $ 

Le Parti sait qu’il ne peut gravir et prospérer @ 
dans une atmosphère salubre, purgée du milita 
réactionnaire, Nous ne pensons ‘pas, avec les communist| 
qu'il soit impossible, avant d'avoir brisé les cadres. 
régime, d'y instaurer un état de choses meilleur. No 
pensons, au contraire, que le rythme de l’évolution car 
taliste peut être accéléré. Mais quelle forme-le Parti d 
nera-{-il à son action ? Sera-ce la collaboration effect! 
ou le soutien, comme en 1924, ou encore le préju: 
favorable dont ont bénéficié les Cabinets Chautemps | 
Steeg ? Nul ne peut anticiper sur les décisions de 1 
Congrès. Mais avant même que le Parti délibère, u 
question préjudicielle se pose, et je tiens à la poser 
toute franchise dès l'ouverture de la campagne. 

Il s'agira de savoir si un accord est possible sur 
tains points principaux qui, à mon avis, pourraient 
les suivants : J : : 

1° Réduction immédiate et sensible des crédits 
taires, soit en leur appliquant un pourcentage de ré 
tion soit en les ramenant aux chiffres de 1928 à 
exemple ; “+ 

2° Système national d’assurances qui comprendrait 


2 
[ 


x 


ps re 


, le chômage et les risques agricoles ; 
E. alisation des Compagnies d'assurances privées 
des chemins de fer. apte < 
voudrais pouvoir ajouter à ce programme la réali- 
>n dé la représentation proportionnelle intégrale, qui 
ulé, à mon sens, peut donner “au parti une indépen- 
lancé absolue, De même, il faudrait, ävant tout débat, 
Qu'un accord fût possible, non seulement sur ces direc- 
ves, mais sur l'allure, la méthode, la façon de-l’affronter 
de surmonter les résistances. È TR 
n parlant ainsi, je ne cherche pas à tendre un piège 
1 pourrait se retourner contre nous; mon dessein 
st pas de fournir un argument à la concentration, 


problème de la réduction des armements a été traité tout 

L long dans le rapport Piérre Cot, que le Parti radical- 

cialiste a voté, et dans un discours de M. Albert Sar- 
+ Le problème des assurances a été développé par 

M. Edouard Herriot. Quant à celui de la nationalisation 

ldes monopoles privés, il est traité dans le programme du 
Parti radical-socialiste, | APE 


Parti socialisté national (!. 


tr Programme. 


Au point de vue social (2, 


Nous sommes des socialistes nationaux, le mot socialiste 
ïs par nous dans le sens de justice sociale qu'il a 
ns les masses populaires : cela veut dire que nous en- 
nmdons réaliser le maximum de justice sociale humai- 
nement possible, mais dans l’union des classes, dans là 
{paix sociale, avec le moins possible d’étatisme et dans 
tes cadres du régime de propriété individuelle qui existe 
aujourd’hui, et qui apparaît infiniment supérieur, sur- 
ut depuis l'exemple de la Révolution communiste 
isse, au régime de misère, de caserne et de bagne que 
rait tout régime collectiviste ou communiste. + 
ratiquéement, tout notre socialisme national, dans la 
Mpériode de détraquement économique actuel, consiste à 
éer une atmosphère d’union nationale sans laquelle il 
y a aucun redressement possible, tout en criant à tous 
« Le travail aux travailleurs français, 
d’abord ! » « Achetez des produits français! » 


Au point de vue moral et religieux. 


_ Nous sommes, pour de hautes raisons de salut na4 
nal, et en dehors de tout esprit confessionnel, les par- 
ans convaincus d’une restauration des disciplines reli- 
éuses : là déchristianisation dé la France au cours de 
“cinquante années de Républiqué fiaçonnique nous appa- 
raît, én éffet. comme la grande cause du relâchement 
Ctuél des mœurs et de la térrifiante crise dé natalité qui 
niront par achever de démolir la France. 

Pour enrayer le mal, nous réclamons la revision pro- 
fonde des lois dites « laïques » qui ne sont que des lois 
& déchristianisation votées sous l'influence de la franc- 
imäcçonnerié ; l'abolition immédiate des lois d'exception 
“contre lés Congrégations, et spécialement contre lés Con- 
‘grégations enseignantes, et surtout la répartition équi- 
fable, au prorata du nombre des élèves, du budget de 
Tinstruction publique, entre les écoles libres penseuses, 


dites laïques, et les écoles chrétiennes 
us 


bee 


Au point de vue de la politique extérieure. 
EE. 


… Nous sommes à fond pour la réconciliation franco-alle- 
mande, pour une revision immédiate, à des conditions 
honorables pour nos deux pays, du traité de Versailles, 


(1) Cf. dans D. C., €. 19, col. 476-487, l'historique de 
à fondation de ce Parti, par Gustave Hervé, en 1927. 
> (2) Les sous-titres figurent dans lé document, 


|Car je suis sûr qu'un accord est possible. En effet, le | 


| qui semble à l'Allemagne entière aussi injuste et humi- 
liant qu'était pour nous le traité de Francfort, et qui est 
“aussi dangereux pour la paix, puis”'il jette l'Allemagne, 
comme le traité de Francfort nous avait jetés nous: 
mêmes, dans les bras dé la Russie. Le détraquement 
financier et économique du monde ne préndra d’ailleurs 
fiñn qu'avec cette revision. 
Mais; en attendant, et comme nous ne sommes pas des 
_pacifistes bêlants, nous sommes jusqu’à nouvel ordre 
opposés à toute nouvelle diminution de nos armements. 


Au point de vue de la politique intérieure. 


régime d’impuissance — d’impuissänce contre le/mal — 
qu'est le régime parlementaire ; nous sommes pour la 
République “avec un chef national, désigné par un Con- 
grès non -politique composé des représentants des 
grands corps de l'Etat et des organisations profession- 
 nelles Ouvrières, paysannes et industrielles, un chef 
désigné par ces élites, mais consacré par un plébiscite 
populaire. Seul, un chef national armé de pouvoirs quasi 
souverains, avec dés ministres responsables devant lui 
seul, et réduisant le Parlement au seul vote du budget, 
est capable, à l'heure actuelle, d'imposer la paix sociale 
au capital et au travail, d’obliger la franc:maconnerie à 


laisser sa place légitime au christianisme qui a fait 


France, et de réconcilier la France et l'Allemagne assez 
tôt pour éviter une nouvelle boucherie intérnationäle et 
une révolution bolchéviste européenne. En face de tous 
les partis parlementaires, nous crions aux patriotes notre 
mot de ralliement : « À bas la pétaudière parlementaire | 
Rassemblement autour du balai dé la Républige autori- 
taire ! Vive la République avec une poigne ét avec une 
tête ! » 7 


2° Les grandes associations et les Ligues 
Action libérale populaire. 


Adhésion aux résolutions de la Fédération républicaine. 


Le Bulletin bi-mensuel de l'Association n’a publié, 
à proprement parler, aucun manifeste ni appel, Nous 
trouvoris seulement dans lé numéro du 1% dé- 
cembre 193r de l’Action libérale populaire, sous le 
titre « Sages résolutions » et la signature R, V., 
l’entrefilet suivant: 


- Le Conseil national de la Fédération républicaine, réuni 
sous la’ présidence de M. Louis Marin, après avoir exa- 
miné la tactique qu'il convenait de préconiser aux pro- 
chaines élections législatives, a adopté les résolutions 
suivantes : 

1° Ne présenter aucun candidat contre les députés sor- 
tants de la majorité ; 

2° Associer tous les efforts pour réaliser, dès le pre- 
mier tour, l’unité de candidature dans les circonscriptions 
à conquérir ; 

3° Là où, par exception, l'unité de la candidature 
n'aurait pu être obtenue avant le premier tour, faire 
observer très strictement la discipline, au deuxième tour, 
en faveur du candidat national le plus favorisé. 

Voilà des résolutions qui sont la sagesse même. 

Reste à les faire accepter par les divers groupements 
nationaux. 

Pour cela, il importe de réunir au plus tôt leurs repré- 
sentants, car le temps presse. N'oublions pas que nous 
sommes à quatre mois à peine de l'ouverture officielle de 
la période électorale. Quatre mois pour choisir les can- 
didats, juger les conflits, résoudre les compélitions, c'est 
le minimum de temps qu'il faut pour des besognes si 
délicates, 

Plus tard il serait trop tard. 


Enfin, nous sommes des adversaires irréductibles du 


ER | is il convient de commencer par le commencement, 
ë c'est-à-dire de se ranger d’abord à la tactique préconisée 
par la Fédération républicaine et dont il nous plaît de 
x répéter que les principes essentiels sont le respect des 
* situations acquises et l'unité de candidature. 

: C’est la condition même du succès. k 
|” Quinconque, dans les Partis nationaux, refuserait de 
l'accepter ferait, sciemment ou non, le jeu du cartel et 


assumerait de lourdes responsabilités, 


Alliance nationale 
pour l'accroissement de la population française. 


EN Déclaration. 


+ De la Revue de l'Alliance nâtionale pour l’accrois- 
_ sement de la population française (févr. 1932) : 


Voici le programme que nous allons défendre au cours 
de la campagne électorale, Sa limitation à un nombre 


de points restreint me nous fait pas renoncer, bien 
- entendu, à d’autres réformes moins immédiatement réa- 
À . 
lisables. 


: Vote familial comportant au moins une voix supplé- 


mineurs ; 

Application méthodique, mais rapide, de la loi du 
* 92 janvier 1932 sur les allocations familiales ; j 
Généralisation des primes de natalité, attribuées à 


oo francs : 

Relèvement des allocations d’encouragement national ; 

Pensions de vieillesse pour les mères de famille et 

_ pour les veufs ayant élevé trois enfants jusqu’à 16 ans; 
Admission des orphelins de familles nombreuses parmi 

. les pupilles de la nation; 3 

à tous les impôts cédulaires des déductions 


53 Extension à 
… à la base pour charges de famille ; dégrèvements pour 
- les familles nombreuses dans les futurs impôts départe- 

mentaux et communaux, réduction des droits de suc- 
cession en ligne directe et collatérale ; 

Lutte contre l’immoralité sous toutes ses formes. 

Les ressources, malheureusement - beaucoup trop res- 
treintes, dont nous disposons cette année ne nous per- 
mettront pas d'utiliser des affiches pour rappeler nos 
revendications. En effet, les candidats n’ont plus droit 
maintenant, pour leur affichage, qu’à des espaces très 
limités, si bien que les plus sérieux d’entre eux refusent 
d'y laisser apposer, munies de leur isa, les affiches que 
leur apportent de très nombreuses associations. Il nous 
faudrait donc apposer des affiches timbrées, ce qui serait 
ruineux ; encore celles-ci seraient-elles rapidement recou- 
vertes dans la plupart des cas. 

La dépense à effectuer ne serait donc nullement justi- 
fiée par les résultats à attendre de ce mode de propa- 


gande. 
En revanche, une double action s'impose auprès des 
candidats : action de l'Alliance rationale elle-même, 


, émanant de son siège social, et action de ses sociétaires 
agissant en tant qu'électeurs et propagandistes. 

Notre programme, non seulement nous le ferons con- 
naître par la voie de la presse, mais encore nous allons 
l'envoyer à tous les candidats ; au fur et à mesure qu'ils 
poseront leur candidature, nous leur demanderons de 
nous faire savoir s'ils l’acceptent, s'ils s'engagent à en 
Poursuivre la réalisation au cas où ils seraient nommés, 
et nous nous efforcerons de faire connaître à leurs élec- 
teurs leur réponse, soit directement, soit par l’intermé- 
diaire de nos sections et délégués (1). 


(1) Ce programme a été communiqué aux candidats 
et accompagné d’une lettre ainsi conçue : 
« Nous avons l'honneur de vous adresser ci-joint une 


“effort pour maintenir les principes fondamenta 


 mentaire pour le père de famille ayant trois enfants 


partir du deuxième enfant et fixées à un minimum da. d'Auguste Comte ; ils peuvent sauver les grandes col 


Dans une circulaire adressée à ses adhé er 


l'A. D. L. leur demandait de « faire un très 


de la République, dangereusement menacée è 
l'heure actuelle ». RE = 

Tout en affirmant qu'elle n'avait pas « à inter- 
venir dans la lutte des partis », elle voulait n 
moins qu'on demandât « à tous les candidat 
préciser nettement leur position en face FE à 
laïques », afin de faire connaître à ses sections 
décision des candidats. £ ; = : 

A cette circulaire était joint un appel auquel n 
empruntons quelques passages : —_* ne | 


Le Parti clérical publie tous les jours son plan d'of 
fensive. Fret io e rs 4 : 
Il veut d’abord faire abroger les lois sur les Cong 
gations ; ruiner l’école laïque par l’organisation de | 
R. P. scolaire; abolir la loi de Séparation ; obtenir un 
concordat qui proclame le catholicisme religion) 
d'Etat-[.;.]. : À 
Contre un péril à ce point redoutable, tous les amisk 
de la liberté doivent s'unir et se dresser. xt 
Par une action prompte et résolue, ils peuvent EE à 
sauver l'héritage spirituel de Rabelais, de Montaigne, des 
Descartes, de Voltaire, de Diderot, de Michelet, de Hugo: 


quêtes libérales de la Révolution, de la IN° République 
Mais si l’on veut obtenir ce résultat, il faut qu’à lea 
campagne de calomnies s'oppose immédiatement 
campagne de vérité. : 
I] faut que les intentions réelles des ennemis de. 
liberté soient exposées à tous nos yeux. i 
11 faut que les accusations par lesquelles on essaye de 
salir la France laïque soient publiquement réfutées. 
I] faut que l’alliance de l'Eglise et du fascisme soi 
révélée à tout le pays. 7 £ 
Il faut enfin, il faut surtout, que notre idéal laïqu 


3 


soit présenté à l'opinion dans tout l'éclat de sa pure 


liste des mesures qui s'imposent avec le plus d’urgencs 
pour améliorer la situation des familles nombreuses, qi 
la crise économique menace de rendre intenable, - 
pour lutter contre la dénatalité, dont le chômage ne 
peut que précipiter les progrès. ï É 
» Cette liste est en tous points conforme À celle qui # 
été établie par la Fédération nationale des association 
familles nombreuses de France, toutes les ligues nata: 
listes et familiales formant actuellement un front uniques 
» Au cours de la prochaine législature, le problème d 
la population va prendre en France un aspect tragique 
le nombre de nos conscrits va diminuer de 120 000, © 
qui nous exposera aux plus graves dangers, et le nombre 
des mariages va décroître fortement, risquant de fai 
tomber notre natalité au-dessous de la mortalité. C’es-l 


l'existence même de notre pays qui va être en jeu, et! 
avec elle, l'avenir de tous les Français et de leur 
enfants.  $ 


» Il est donc normal qu'un grand nombre d'électeurs 
et notamment ceux que nous comptons parmi no 
30 ooo membres cotisants, veuillent être certains que : 
candidats qui sollicitent leurs suffrages sont décidés: 
défendre, s'ils sont élus, la famille et la natalité fra 
çaise. F 
» C’est pourquoi nous vous serions reconnaissants & 
nous faire savoir si, au cas où vous seriez élu, vous sou 
tiendriez la réalisation du programme que nous vous soi 
mettons. é : 

» Nous ferons connaître à vos électeurs, par nos séc 
tions, délégués et propagandistes, la réponse que vou 
nous aurez fait parvenir, comme nous les aviserons éven 
tuellement de votre abstention. » S PE 

Gi) Cf, D. C., t. 91, col. 1393-rhor. 


des faits et des textes, 
sont ceux qui, dociles aux enseigne- 
du Saint-Siège, condamnent la liberté de con- 
ience et rêvent, en France comme en Italie, de tuer 
Idée par la tôrce. 
La laïcité, c'est, dans l'ordre nolitiqe., la tolérance, le 
respect de toutes les opinions et de toutes les croyances, 
la neutralité de l'Etat. 

La laïcité, c'est, dans l'ordre intellectuel, la foi daps 
la raïson, 6 respect de la science. 
TA laïcité, c’est, dans l’ordre moral, l’amour de tous 
4 les ormes, quels que soient leurs pays, leurs idées et 

_ Jeur foi. 

E. - Voilà ce qu il faut faire savoir au pays. Aux calom- 
4 nies et aux injures, voilà les vérités qu’il faut opposer. 
|, Il y a chez nous une masse immense d’honnêtes gens 
|: qu'on a trompés et sur nos intentions réelles et sur celles 
_ de nos adversaires : pour qu'ils soient avec nous, il suffit 
de leur montrer notre idéal. £ 

Ce vaste appel à l'opinion suppose une campagne 
= ardente et méthodique de réunions, d'affiches, de bro- 
LÉ: _chures, de tracts, de livres, d’ interventions au moment 
des élections. 

Nous demandons à nos amis de n us fournir, les 
moyens matériels d'organiser cet effort. 

Les statuts ci-joints sont assez souples pour que, sous 


s'unir. Nous comptons sur elles. Il faut que, tout de 
suite, l'A. D, L. groupe au moins 100 000 adhérents. 


la laïcité, c ’est'à-dire la liberté, le rationalisme, la morale 
_ humaine (x). 


| Comité républicain du Commerce et de l'Industrie © 


Déclaration. 
Communiqué de l'Agence Radio (5. 4. 32) : 
L'édifice créé par W'aldeck-Rousseau 3). 


À la veille d’une consultation électorale dont il n’est pas 

_ exagéré d'affirmer que va dépendre, sinon l'existence 
même de la France, du moins l'avenir économique du 
pays, le Comité républicain du commerce, de l’industrie 
et de l’agriculture a le devoir de rappeler à tous ceux 
qui se sont groupés dans son sein les grands principes 
sur lesquels repose l'édifice créé par Waldeck-Rousseau et 
_ Mascuraud. 

Après le cataclysme qui s’est abattu en 1914 sur notre 
pays et qui a secoué si durement tout le vieux monde 
- pendant cinq années, les nations européennes connaissent 
une crise sans précédent qui, en ébranlant la confiance en 
» l'avenir, tend, par suite du pessimisme généralisé, à 


_ (1) Notons que la Commission exécutive de l’Associa- 
“Me tion de Défense laïque est ainsi composée : 

1. Président : M. François-Albert ; — vice-présidents : 
- MM. Renaudel, Glay, Grumbach, Ernest Lafont; —| 
…. directeur de l'Office de documentation : 


Charny ; — secrétaire général : M. Albert Bayet; — 

: secrétaires : MM. A. Enfière, Grélois; — trésorier : 
. M. A. Enfière ; — membres: MM. Ancelle, Bellamy, 
[= Belloni, Béziès, . Boris, Cudenet, Dyard, G. Etienne, 
- Favreau, Fontanier, Georges Gombault, Jahia, Kahn, 
Keyser, Lamarque, ‘Lebey, Milhaud, Morin, Nau, Penna- 
vaire, Perceau,  Piermé, Raynal, Sageret, Sizaire, 


Mme Weil Raynal. 

Ce CPM DISC. tn 49; col. 
actuellement présidé par M. Louis Proust, 
socialiste d’Indre-et-Loire. 

:3) Les sous-titres sont de la D. C. 


598-603. — Ce comité est 
député radical- 


| anxiété comment ils pourront faire face demain à leurs 


toutes les formes, toutes les bonnes volontés puissent | 


r! Au travail pour défendre. 
Ps poux See A nes régime actuel, qui fendrait à° dresser citadins et ruraux. 


M. Maurice " 


donne os 5 états aux esprits aigris et chagrins et 


| à mettre en péril les institutions politiques fondamentales 


de notre pays. Res 
T1 faut barrer la route aux défaitistes. 7e 


11 convient donc tout d’abord de barrer la route aux 
défaitistes, d’où qu'ils viennent — aux démolisseurs, aux 
théoriciens idéologiques, incapables d'aucune mise en : 
œuvre pratique de reconstruction, à tous les ennemis de 
l’ordre, quelle que soit leur situation à droite ou à gauche 
du grand Bloc républicain de ceux qui ne veulent plus 
courir l'aventure d’un retour des régimes déchus, pas 
plus que les risques redoutables d’un système nouveau 
dont les expériences russe et anglaise ont permis de juger 
la valeur. 


e Sévère politique d'économies. 


*Alors que le chômage grimace aux portes de toutes nos 
grandes cités industrielles, au moment où les commer- 
çants surchargés d'impôts et de taxes se demandent avec 


affaires, il faut de toute nécessité que ceux qui prétendent ri 
à l'honneur de les représenter au Parlement s’inspirent 
d’une sévère politique d'économies exempte de toute dan: 
gereuse démagogie et qu'ils laissent aux partis du 


désordre l'apanage de propositions nouvelles augmentant 
encore la fiscalité. a 


Equilibre des forces nationales. 


Plus que jamais il convient de faire cesser cet absurde - Té 
antagonisme savamment entretenu par les ennemis du 


les uns contre les autres ; l’agriculteur doit marcher la 
main dans la main avec l'industriel qui manufacture ses | 
produits et le commerçant qui en facilite les échanges.  : 
Que tous trois élargissent aussi leurs regards vers cette 
France coloniale dont l’essor doit compléter l’harmonieux 
équilibre des forces nationales. 2 
Et, par une action vigoureuse, nous voudrons em- 
pêcher que les prochaines élections portent atteinte aux. 
grands principes : respect de la propriété et de la liberté 
individuelle, inviolabilité des frontières, paix intérieure 
et extérieure, défense de l'épargne, sauvegarde des lois. 
laïques, qui ont présidé à la formation de la grande … 
famille républicaine qu'est le comité Mascuraud. 


Confédération française des travailleurs chrétiens ©), 


(C. F, T. ©). 7 


Programme d'action législative. 


À son XIIe sue national, tenu les 24 et 
25 mai 1931, la C. F. T. C. a adopté un programme 
d’action législative “ syndicalisme chrétien que 
nous reproduisons : ie 


La Confédération française des travailleurs chrétiens, 
en face des difficultés économiques grandissantes, croit 
plus opportun que jamais d’accentuer la tendance qui 
vise à intégrer dans l'Etat moderne, par le moyen d’une 
représentation appropriée, les intérêts corporatifs et les 
diverses collectivités, 


Statistiques el coûl de la vie (?), 


La constatation objective des prix, si importante à 
toute époque, le devient davantage en période de crise. 
Tous les éléments de la statistique officielle devraient être 
remaniés en vue de permettre des observations plus com- 
plètes, plus logiques et plus rapides. 


OMCR-D; Ci, 1; T19, ‘col. 
M. Zirnheld. 
(2) Les sous-titres figurent dans le document, 


631-2. — Président : 


ET TT TE 


7 Re" 4 , 

_ En ce qui concerne le coût de la vie, la C. F. T6) 
_ réitère le vœu que les enquêtes nécessaires soient menées, 
avec le concours de techniciens, par des commissions 
régionales comprenant des représentants des divers inté- 
rêts ; elle demande que les résultats ainsi obtenus soient 
+ coordonnés par les soins d’une commission centrale 
- tenant des réunions régulières et disposant de moyens suf- 
… fisants. 


Organisation professionnelle. 


Soulignant avec joie les progrès réalisés, depuis dix ans, 
par les méthodes de collaboration, la CG. F. T. C. préco- 
nise un nouveau développement des conseils profession. 

_ nels, qui serait obtenu d’abord en précisant et en élargis- 
gant les attributions des commissions départementales du 
_ travail. Celles-ci pourraient notamment procéder à l’éva- 
> Juation des salaire normaux, dans le sens indiqué par les 
_ décrets du ro août 1899. 
La G. F. T. C. renouvelle avec instance les vœux 
_ qu’elle a émis en faveur de la tentative obligatoire de 
conciliation dans les conflits collectifs du travail, pre- 
mière élape vers une organisation de l'arbitrage qui 
aiderait, avec les garanties professionnelles convenables, 
à prévenir ou à résoudre maintes difficultés. Dans un 
_ ordre d'idées tout voisin, elle souhaite l’extension de la 
/ juridiction prud’hommale à tous les salariés, l'élargisse- 
ment de la compétence des conseils de prud'hommes, 
__ l'exclusivité de cette compétence pour tous les litiges 
re professionnels, la création de tribunaux d'appel ayant une 
_ composition analogue, 
_ Très aitachée à la formule de Ja commission mixte, la 
€. F. T. C. espère que cette sorte d'organisme recueillera 
de plus en plus les sympathies, les encouragements, les 
adkhésions qui lni permettront de produire tous ses effets 
d* de paix sociale. Le syndicalisme chrétien désire aussi que 
- se multiplient les conventions collectives de travail, in- 
struments puissants et souples de discipline corporative ; 
aimerait que s’accentuent les possibilités de donner à 
_ ces conventions un caractère de réglementation publique. 


Ps 
n 


| Hygiène et sécurité. 

! 
c La vaste organisation des assurances sociales a pu étré 

_ établie, en France, dans des conditions satisfaisantes et 

qui n’ont soulevé que des critiques de détail. Il est à 

souhaiter que ce régime soit perfectionné et étendu à la 

généralité des salariés ; que la sécurité donnée au travail- 
leur et 4 tous les siens soit complétée par les réformes 
suivantes : allocations familiales obligatoires (1) ; assu- 
rance chômage rationnelle; congés annuels payés: refonte 
des dispositions légales touchant l'indemnisation des acci- 

dents du travail ; création de délégués à l'hygiène et à 
la sécurité, spécialement dans les professions dangereuses 
-et insalubres. 

‘4 Revendications corporatives. 

Un statut légal des fonctionnaires, comportant le droit 
syndical avec les modalités convenables, devrait inter- 
venir à bref délai, de même que les réglementations spé- 
cialés à certaines catégories professionnelles : les employés 
(statut résuliant de la proposition de loi déposée les 
29 novembre 1926 et 27 mars 1929) ; les ouvriers des éta- 
blissements industriels de l'Etat (salaire national de 
base) ; les préparateurs en pharmacie (projet de statut 
corporatif). 


Enseignement technique. 


Les syndicats chrétiens, qui ont mis à la base de leur 
activité un constant souci de formation professionnelle 
et sociale, ont développé à cet égard, depuis quarante ans, 


(x) La loi du rr mars 1932, à l'élaboration de laquelle 
la G. F. T. C. a notablement contribué, donne en partie 
satisfaction à ce désir. 


_des efforts multiples et qui 


bénéfices et au capital, devienne obligatoire dans les en- 


PETER PS 


tats. Ils considèrent que la liberté de 
technique doit être én pratiqué énergiqu ndue 
contre toute velléité de monopole. Sous la réserve d'un. 

contrôle exempt de tracasseries, la fondation et le fonc- 
tionnement des écoles professionnelles et des cours com , 
plémentaires méritent d'être encouragés, notamment par 

une attribution libérale des exonérations de la taxe d’ap-. 
prentissage. TER 3 


Ü 
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& 
{ 


Moyens d'évolution sociale. 

Une évolution normale et prudente doït faciliter aux 
travailleurs l’accès à la propriété non seulement de l’ha- … 
bitation familiale, maïs d’une part dans les entreprises 
qui les emploient. À cet égard, la méthode de l’ « action- … 
nariat syndical », qui consiste à mettre en commun les … 
économies des syndiqués pour l'acquisition de titres des ! 
sociétés industrielles ou commerciales, permet aux repré- 
sentants des travailleurs, en participant aux assemblées … 
générales et même aux conseils d'administration, de faire LÉ 
entendre les préoccupations de leurs mandants, maïs aussi - 
d'apprécier la complexité et les difficultés de la gestion, 
à laquelle ïls s’accoutument ainsi progressivement. Ce 
procédé mérite d’être encouragé, notamment par des 
facilités administratives et des exonérations fiscales 
accordées aux caisses d’actionnariat. : 

La loi de 1867, sur les sociétés anonymes, et celle de 
1917, sur l’actionnariat ouvrier, devraient être modifiées 
de manière à rendre plus aisée et plus efficace la collabo- 
ration des salariés à Ja gestion des affaires. Par ailleurs, 
la C. F. T. C. a dès longtemps émis le vœu qu'à titre 
d'expérience la participation, soit aux bénéfices, soit aux 
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treprises concédées par l'Etat, 


les départements et les 
communes. ” 


Réorganisafion économique. 


nasal pe 


Un meilleur aménagement des recettes budgétaires est 
devenu indispensable, ne fût-ce que pour atténuer les - 
excès de fiscalité qui frappent, directement ou indirecte- | 
ment, l'emploi de la main-d'œuvre. 

L'admission des travailleurs étrangers doit être ferme- … 
ment réglementée et contrôlée, aussi bien dans l'intérêt ” 
des immigrants que dans celui des salariés français. 
Eimitation des contingents suivant les besoïns réels, sanc- … 
tions au respect des contrats par tous les intéressés, 
garanties pour le rapatriement éventuel, telles seraient les . 
principales mesures à prendre dans ce domaine. ; 

Considérant l'importance de la tâche accomplie en. 
quelques années par le Conseil national économique, la 
C. F. T. C. émet le vœu que cet organisme soit bientôt : 
doté, par voie législative, d'un statut définitif, qui serait | 
heureusement complété par la création d’un ministère de 
l'Economie nationale. < 


Représentation syndicale. 


La C, F. T. C. constate avec satisfaction qu'une place 
a été réservée aux délégués de ses groupements dans les : 
conseils et comités chargés d'appliquer les assurances » 
sociales, Elle insiste pour qu’une part équitable de repré- 
sentation soit de même garantie, dans les organismes offi- ‘ 
ciels de caractère social ou économique, à toutes les for- 
mations syndicales régulièrement constituées. 


Mouvement international, 


Saluant avec une grande espérance l'effort de coordi- | 
nation internationale et de pacification entrepris à | 
Genève, sous l'égide de la Société des Nations et du. 
Bureau international du Travail, la C. F. T. C. émet le | 
vœu que l'opinion publique seconde ces tentatives, et | 
qu'en particulier le Parlement français ratifie sans retard | 
les projets de convention adoptés par la Conférence inter- | 
nationale du Travail, - 


à Attitude électorale. 


si Dire la Vie ouvrière, datée du 8 avril 1932, sous 
- la signature Racamonr, nous lisons ce passage d’un 
- article paru sous le titre « La campagne électorale 
et le premier mai » : 


BEI Pendant les quelques semaines qui vont suivre, 
ct C. G. T. U., les syndicats unitaires doivent redoubler 
- d’ardeur pour ESS Je 17 mai, la démonstration révo- 
_ lutionnaire. Toute cette activité se déroulera pendant la 
campagne électorale, et’ cette situation pose, avec une 
force accrue, le problème si souvent controversé de 
" l'attitude des syndicats révolutionnaires dans les élec- 
tions politiques. 


— La « neutralité » politique (U), 


7 Peut- on ionétdétes la campagne électorale comme un 
accident sans conséquences pour la « démocratie », sans 
liaison avec la lutte des classes, sans répercussions 
F ‘importantes pour l'action révolutionnaire du prolétariat ? 
LS S'il en était ainsi, il faudrait souscrire, sans réserve, 
_ à la protestation élevée par la direction centriste de 
l’enseignement contre un article publié dans la V. O. 
> du 5 février sous la signature de Claveri, et dont le 
… titre était « L'objectif de Ja C. G. T. U: dans la cam- 
…  pagne électorale ». 
__ Les dirigeants de l’enseignement abritent leur position 
sous le drapeau de la « neutralité », politique des syn- 
… dicats, même quand ils sont l'expression de la lutte des 
- classes du prolétariat. Ë 
_ C'est une- absurdité. Dans aucune des manifestations 
politiques ou économiques qui se déroulent, la classe 
ouvrière ne saurait être neutre, et ses syndicats révo- 
lutionnaires à plus forte raison. 
‘La C. G. T. U. doit utiliser le formidable rassemble- 
_ ment populaire occasionné par les élections législatives 
pour faire pénétrer profondément dans les masses labo- 
rieuses son programme revendicatif, ses méthodes d’agi- 
…_ tation et d'organisation pour les luttes ouvrières. 
La GC. G. T. U. doit profiter de la campagne électorale 
pour arracher le masque démagogique des réformistes, 
qu'ils se présentent sous l'étiquette des loges maçon- 
niques, de la S. F. I. O. ou d’autres fractions politiques 
_ au service du capitalisme. 


Pour une agitation sérieuse dans les entreprises. 


Enfin, la C. G, T. U. doit, au travers de la campagne 
électorale, accentuer sa pénétration dans les entreprises, 
conquérir des positions solides dans les industries déci- 
sives, recruter des dizaines de milliers de nouveaux 
membres. 

Quels partis politiques férus de la neutralité syndicale 
peuvent se trouver atteints par une telle activité P Tous 
ceux qui se dressent contre la lutte des classes ou uti- 
lisent démagogiquement cette formule pour tromper le 
prolétariat et l’atteler, soumis, au char du capitalisme. 
Tout travailleur décidé à la lutte contre le patronat 
affameur, contre la guerre impérialiste, pour la défense 
de l'U. R. S. S., de la Chine révolutionnaire, approuvera 
et soutiendra les militants unitaires dans la campagne 
…  électorale- 

É Mais il faut, pour que cette période soit utilisée à fond 
È 


par les syndicats unitaires, que le travail s'organise de 
façon pratique. 
Il ne s’agit pas d’une agitation désordonnée, sans buts 
concrets. Chaque réunion d'entreprise peut et doit se 
conclure par la création d’un comité de lutte pour le 


\ 


(x) Les sous-titres sont de l’auteur. 


EC mai et Yaction “revendicative ou par la création d'une 


section syndicale solide, 

Dans chaque assemblée populaire, les moyens d’adhérer 
immédiatement aux syndicats unitaires doivent être mis 
à la disposition des ouvriers. Il faut préparer les cahiers 
de revendications, les populariser, les faire discuter, les - 
déposer devant le patronat (x). #5. 


pe 


Confédération nationale des anciens combattants 2 
et des victimes de la guerre, 


Manifeste. 


Les anciens combattants, pendant cinquante-deux mois, 
ont été les défenseurs du patrimoine national. ; 
Vis-à-vis des générations qui les suivent, ils restent ne 
responsables de la gestion de ce pairimoine et du main- 
tien de la civilisation basée sur la paix, la justice inter 
nationale et le progrès social. S : ‘5 
Les enseignements qu’ils ont retirés de la guerre, ls 
sacrifices qu'ils ont consentis à la cause de la paix leur. De 
confèrent le droit de rappeler aux candidats à la dépu- : 
tation les principes essentiels sur lesquels ils fondent la … 
défense des ‘intérêts permanents de la nation sur le plan 
national et, international. PR 
Ils exigent, en outre, “des futurs . élus Mociecat 
solennel de. maintenir jee droits acquis pendant les pré ? 
cédentes législatures et de ne jamais tolérer qu'une. 
atleinte y soit portée. ù ° 
Soucieux de voir réaliser les réformes contenues Dell À | 
leur cahier de revendications, ils apportent, dans les 
modalités d'exécution, leur concours loyal et désinté- 
ressé et ne manqueront jamais de faciliter la tâche des 
hommes de bonne volonté, [...] (2) 1e 


Action sociale (3). 


Dans l’ordre du développement des grands problèmes 
sociaux, les anciens combattants, qui sont des réalisa- 
teurs, entendent que le Parlement poursuive son action 
en vue d’assurer : 

— La protection de la famille ; : 

La lutte’ contre les fléaux moraux et sociaux par une 
meilleure organisation du ministère de la Santé publique; 

L'amélioration des conditions d'existence par l'hygiène 
et l’habitation et une large application des lois Ribot et 
Loucheur ; 

L'octroi de crédits importants aux sociétés de rédit 
immobilier ‘et d'habitations à bon marché s'occupant 
exckusivement des anciens combattants et victimes de la 
guerre ; 

L'abaissement du coût de la vie par l'organisation de 
la consommation et la répression de la spéculation ; 22 


(1) Ce même numéro de la Vie ouvrière publie dans 
sa dernière page le texte de la « Résolution de la 
VIIIS session du Conseil central de l'I. S. R, », sous le 
titre « Les tâches immédiates de la GC. G. T. U. ». Ce 
document comporte neuf paragraphes dont voici les titres : 
I. Crise économique ; — Il. L’insuffisance de la lutte 
contre la social-démocratie et le réformisme ; — II. Le 
travail dans les entreprises. La vie des sections syndi- 
cales ; — IV. L'organisation de la contre-offensive 
ouvrière ; — V. L'action commune des ouvriers occupés 
et des sans-travail ; — VI. Front unique pour la lutte ; 
— VII La réorganisation syndicale et la transformation 
des méthodes de travail ; — VIII. Contre les agents du 
réformisme au sein de la C. G. T. U. ; — IX. Les ensei- 
gnements du Congrès de « Magic City” ». 

(2) Dans ce manifeste, le premier paragraphe est inti- 
tulé « Action internationale » et ne fait que reproduire 
deux motions des 21 juin 1931 et 12 mars 1932 concer- 
nant les questions de « paix et sécurité » et « la réduc- 
tion et la limitation des armements ». 

(3) Les sous-titres figurent dans le document. 


L'application stricte des lois intéressant les mutualistes 
anciens combattants adhérents aux caisses autonomes ; 
_ La lutte contre le chômage ; 6 
La protection. sur le marché du travail 

combattants et victimes de la guerre. 


des anciens 


« Revendications matérielles. 


. | L'Etat français a contracté et reconnu l'obligation vis-à- 
vis des victimes de la guerre de réparer les dommages 
corporels qu'elles ont subis. Il a également des devoirs 
envers les anciens combattants non pensionnés. 

“ Le droit à réparation, tel qu'il résulte des dispositions 
du traité de paix et des principes posés par la loi du 

= 3r mars 1919, constitue une créance privilégiée. 

_… Il doit s'exercer pour tous les anciens combattants sous 

la forme d’une compensation pécuniaire de l'usure phy- 

 sique subie du fait de la guerre. 

= Les revendications matérielles qui restent à faire valoir 

sont de deux sortes : les unes qui ne comportent aucune 

dépense nouvelle ; les autres qui, au contraire, affecte- 
ront les budgets futurs. Nous avons groupé en deux 

_ catégories ces diverses revendications : 


Revendications ne comportant pas de dépense nouvelle. 
TEEN 


Maintien» absolu et intégral des droits acquis par les 
‘anciens combattants el victimes de la guerre. 
_ Maintien du ministère des Pensions ; 
| Respect de toutes les lois de réparations morales et 
. matérielles votées en faveur des anciens combattants et 
» victimes de la guerre : orphelins, ascendants, veuves ; 
_ Délivrance plus rapide des cartes du combattant dans 
+ Je cadre actuellement fixé par le décret du 1 juillet 
_ 1930 ; 
Représentation paritaire des anciens combattants et vic- 
times de la guerre dans les offices des pupilles de la 
* nation ; 
Création de l'Office unique des victimes de la guerre; 
Respect absolu des lois sur l'emploi obligatoire et les 
K emplois réservés ; 
- Renforcement des pouvoirs du ministre des Pensions et 
de la Commission supérieure de contrôle des emplois 
_ réservés. 

Reconnaissance du droit d'association 
combattants de la Banque de France ; 

_ Droit de vote des veuves de guerre. 


aux anciens 


Revendications comportant l'inscription 
de crédits nouyeaux dans le budget. 


- Maintien aux orphelins de guerre, jusqu'à l’âge de 
21 ans, des majorations de la loi du 31 mars 1919. 

1 Organisation du crédit en faveur des pupilles de la 
nation; 

Vote de la loi sur le crédit artisanal, avec avantages 
spéciaux en faveur des anciens combattants et victimes 
de la guerre ; 

Suppression de la clause concernant la condition de 
fortune imposée aux ascendants pour toucher leur pen- 

sion ; 

Péréquation et rajustement des pensions des veuves de 
guerre remariées ; 

Avantages à consentir aux veuves et orphelins des 
anciens combattants ; 

Amélioration de la situation des 

| atteints d’infirmités multiples : 

Coefficient d'aide à apporter aux amputés, aux mutilés 
ayant perdu l'usage d'un membre, aux trépanés, blessés 
nerveux, etc. ; 

Allocation spéciale à accorder d'urgence aux mutilés 
implaçables ; 

Adoption comme pupilles de la nation des enfants d'in- 
valides titulaires de la carte du combattant, quelle que 
soit la date de leur naissance : 


{ 


grands invalides 


PER REAN 
Indemnité de vivres et 
niers de guerre ; LA BEA £ £ 
Suppression de tout délai pour les demandes de 
sions des anciens combattants titulaires de la cart 
combattant et à leurs ayants cause. Bénéfice pour eux 
la présomption d'origine ; 5 5 
Revalorisation des traitements afférents aux décorati 
Augmentation des crédits affectés aux Offices natio 
naux de mutilés, anciens combattants et pupilles de la 
nation ; EE 
Prise en considération des revendications particulières 
à certaines catégories de pensionnés (tuberculeux, aliéné 
internés, infirmières, pensionnés d'avant-guerre et d’après- 
guerre, victimes civiles) ; ROIS É L à 
Titularisation des victimes de la guerre auxiliaires de 
l'Etat et stabilisation des anciens combattants auxiliaires à 
de l'Etat ; ; SE | 
Avantages de carrière et d'ancienneté à accorder aux 
cheminots anciens combattants, aux fonctionnaires dépar- + 
tementaux et communaux, aux ouvriers de l'Etat, aux. 
agents des grands établissements d'utilité publique, aux 
veuves de guerre de fonctionnaires. É 
L'ensemble de ces réformes semble pouvoir être envi- 
sagé comme susceptible de recevoir, au cours de la pro- 
chaine législature, une entière satisfaction sans dépasser 
les capacités financières du pays. | me ; 
La Confédération nationale des anciens combattants et. 
_ victimes de la guerre demande aux candidats de bien vou- 
loir prendre l'engagement solennel de soutenir les idées + 
et les réformes contenues dans le présent manifeste. | 
Nous demandons d’ailleurs à ceux-ci de bien vouloir 
nous spécifier, par écrit, qu'ils entendent s’efforcer de … 
réaliser les réformes contenues dans notre cahier de 
revendications pendant la législature prochaine. Ils ‘de-À 
vront indiquer pour chaque catégorie — c'est-à-dire : 
* Action internationale ; 2° Action sociale ; 3° Revendi- 
cations matérielles n’affectant pas une dépense nouvelle 
au budget de l'Etat ; 4° Revendications matérielles en- à 
traînant des dépenses supplémentaires — leur accord ou 
leur désaccord, afin que nous puissions faire connaître à 
nos 8 500 000 adhérents, à travers la France, les réponses 
que nous aurons reçues. t = £ 
La Confédération nationale continuera d'ailleurs, au 
cours de la législature, à exercer le même contrôle per-… 
manent et rigoureux qu'elle a, depuis quatre ans, pra-. 
tiqué sur les votes des députés qui avaient accepté, en. 
1928, le cahier des revendications présentées à l'époque. 
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Entente des groupements de commerçants, 
industriels et artisans. 


Déclaration. 


Du Temps (6. 4. 32) : 


Le comité des présidents et délégués de l’entente des. 
groupements de commerçants, industriels, artisans et loca- 
taires d'habitation, réuni sous la présidence de M. Ed. 
Colignon, président de l'entente, 

Considérant que la crise économique qui sévit en France 
depuis deux années s'aggrave continuellement et conduit 
le pays à un état de troubles et de bouleversements s0- 
ciaux et économiques ; ; 

Considérant, en outre, en évoquant l'histoire, que les 
principales causes de la Révolution française furent ja - 
complexité et la confusion de l'organisation administra- 
tive, judiciaire et financière ; la menace d'un déficit crois- 
sant ; l'inégalité des classes devant l'impôt, devant la jus- 
tice, devant la loi civile ; l'effort pénible des travailleurs - 
et la misère des campagnes, c'est-à-dire les mêmes. symp- 
tômes qui se représentent actuellement. ; | 

Et constatant que le Parlement français, tel qu'il est 
constitué, ne donne pas les résultats satisfaisants que les | 


on 8 


À 


ais ras ed s 


L'approche: dés ‘élections blues ‘a 
hors de toute question de politique, i il y a un intérêt 
néral d'exiger des candidats un engagement écrit rela- 
nt les points suivants : TE 

* Interdiction pour l'élu de cumuler des fonctions et _ 
ofessions absorbantes avec le mandat de député, c c’est- 
… à-dire se consacrer presque uuiquement à Ja QU des 
E. pe de ses concitoyens ; 2 A 
* Diminution du nombre des députés, avec meilleure 
on des circonscriptions ; ; 


es ou à celles des commissions, sauf impossibilité 
olue ou cas de force majeure; 
Limitation rigoureuse du droit de tribune ; 
5° Vote personnel ; z 

6° Compte rendu de mandat He inl 

7° Modification de l'élection des “sEhateñre 4 
ns restreint et répartition équitable des sièges. 
Le manifeste se termine par un appel en vue d'aboutir 
à a constitution. d'une Chambre vraiment décidée à mo-. 
tien et à à -améliorer le Le parlementaire. 


suffrage 


Fédération nationale catholique (F. N. cpu 


Union et discipline. 


Dans Credo (ass 1932), et dans la France catho- 
ique (12. 3. 32), a paru un article signé du général 
DE CasteLNau, intitulé « Union et discipline | », 
reproduit par plusieurs Semaines religieuses et auquel 
nous ou ce passage Gui 


| Pour assainir l'atmosphère électorale, il importe d’en- 
s D dès maintenant, avec méthode, discernement et 
act, une campagne d'opinion qui éclairera les citoyens, 
et en particulier les chefs de famille, non seulement sur 
urs droits, mais aussi sur leurs impérieux devoirs. 

En un mot, il faut entamer et mener activement une 
campagne de « conscience civique ». 

Les publications diverses, les brochures et les tracts 
que diffuse et diffusera la F. N. GC. aideront puissamment 
- Jes dévoués artisans de cette nécessaire entreprise. 

_ Catholiques, mes frères, électeurs comme les autres, 


devoirs et de vos responsabilités. Votre foi, votre doc- 
» trine, votre vocation, vous imposent cette attitude et 
cette volonté. 

« Les amis de l'ordre » ont déjà! appris et apprennent 
- fous les jours, à leurs dépens, que l'ordre matériel n’a 
2 pas de pire ennemi que le désordre moral. Les libertés 
- que réclame la F. N. C., les revendications qu’elle pré- 
: _— sente n'ont d'autre but que de combattre ce désordre. 
… Catholiques de la Fédération, vous aurez soin de rap- 
» peler ces vérités aux candidats qui solliciteront ou escomp- 
_teront vos suffrages. Vous leur demanderez de les recon- 
- naître et d’en tenir compte dans leur conduite parlemen- 
taire. 
_ Déjà, en 1928, votre union et votre discipline, bien 
_ qu'imparfaites encore dans plusieurs secteurs, ont effica- 
… cement contribué à un premier redressement. Elles ont 
barré la route, de l'avis même de vos adversaires, à la 
coalition et à la dictature des partis antireligieux ; ils 
n’ont pu, comme dans la législation précédente, acculer 
e pays aux affres de la faillite économique et, pire 
encore, aux désastres de la ruine morale et spirituelle. 
» L'attention et l'intérêt constants que les catholiques ont 
apportés et manifestés aux votes des représentants du 
pays n'ont pas, d’ailleurs, été étrangers à ces résultats 


Présence obligatoire des députés aux séances pu. 


il 


vous devez être plus que les autres conscients de vos 


-naux, la France a, sans hésiter, donné sa pleine, unanime 


h détourné de la source des eaux vives, de l’Etre infini qui 


: montré récemment encore, en un langage puissant, Notre 


-du relèvement national et mondial. 


“site ue te que ob union et cette discipline s’affer- 
missent, s'étendent et se parachèvent, aux élections de 
1932, pour le bien commun de la France et la paix du 
monde, au-dessus des intérêts de partis, des passions poli- à 
tiques et au-dessus des funestes ambitions personnelles. : 
Dans le domaine des intérêts et des conflits internatio- 


et loyale adhésion à J'acte général d'arbitrage. Pourquoi, 
sur le terrain électoral, les milieux catholiques ne sou- 
mettraient-ils pas aux vertus de l'arbitrage les conflil 
de personnes qui risqueraient de diviser les forces d'er 
au profit des partis adverses ? _ 

Catholiques de la Fédération, vous devez, plus que tous | 
autres, seconder le recours à ces solutions. Se - 

Au surplus, ne l'oublions-pas, les intérêts supérieurs. 
de la France et de la paix du monde coïncident généra- 
lement avec les intérêts suprêmes du catholicisme. Le. 
monde souffre, se débat et est menacé de périr, pour s'être 


seul ‘peut lui tendre une maäin cecourable. comme l'a 


Saint Père le Pape Pie XL. 2 
._ « La civilisation du monde est une civilisation chré- 
tienne, écrivait Pie X ; elle est d’autant plus vraie, plus . 
durable, plus féconde en fruits précieux qu’elle est plus 1° 
chrétienne ; d'autant plus décadente, pour le malheur der 
la société, qu Ge se soustrait davantage à l’idée chré- … 
tienne, » : 
Dans cet ordre d'idées, le bloc catholique de notre sage 
pays, fort de son organisation, de sa cohésion et de son 
attachement filial au Père commun des fidèles, reste, en KE 
face des nations qui regardent vers la France, le point ie 
d'appui le plus stable de la civilisation chrétienne. à 
C'est pourquoi l'effort énergique et désintéressé des 2 
catholiques aux élections législatives prochaines — opé- 
rant, au-dessus des partis et des passions, l’union de tous 
les gens de bien — s'avère comme un puissant facteur 


A l’œuvre donc, catholiques de la Fédération, dans & 25 

l’union et la discipline pour Dieu et pour la France |! ER 
GÉNÉRAL DE CASTELNAU, 

_ président de la F.\N. C. 


Déclaration. 


Lé même numéro de la. France catholique (12. : 
3. 32) reproduit la déclaration de la 11° assemblée 
générale de la F. N. C. : £ 


4 c 

LA FÉDÉRATION NATIONALE CATHOLIQUE, 

Etrangère à tout parti politique et à toute politique de 
parti, se propose essentiellement d'exercer son action ci- 
vique dans l'intérêt de la religion, de la famille, de la 
société, de la patrie. au 

Pour le temps présent, son programme comporte : Er 


Dans l'ordre national (). 


Sur le terrain des libertés religieuses : La révision des 
lois qui infligent aux religieux un régime d'exception ; j 

Sur le terrain scolaire : L'application effective et loyale 
de la liberté d'enseignement, reconnue comme un des 
principes essentiels de la République ; le droit d'enseigner 
pour tout Français qui présente les garanties nécessaires 
de moralité et de compétence ; l'égalité de toutes les fa- 
milles devant les subsides de l’Etat, quelle que soit l’école, 
publique ou libre, fréquentée par les enfants. 

Sur le terrain social : Du point de vue professionnel, la 
Fédération nationale catholique seconde les institutions, 
associations et organismes qui, par le règne de la jus- 
tice et de la charité chrétiennes, tendent à la conciliation 
des intérêts et à l’union des classes. 


(r) Les sous-titres figurent dans le document. 


fr pi point de vue familial, elle favorise les initiatives 
privées et les mesures législatives propres à développer 
Fe” mieux-être des familles laborieuses, dans les classes 
_: moyennes, les milieux ouvriers et le monde des agricul- 
|. teurs. 
* Elle apporte une 
nombreuses, sur qui pèsent plus lourdemen 


de la vie. 
Elle soutient les institutions qui ont pour but d'assurer 


Ja sécurité et la stabilité des foyers : assurances sociales, 
* allocations familiales, jardins ouvriers, enseignement mé- 
* nager, habitations à bon marché, lutte contre le chômage 
et la vie chère, etc., etc. 

‘Elle appuie toutes dispositions facilitant la légitime 
. accession des travailleurs à la propriété. 
_ Elle poursuit sa lutte contre l’immoralité de la rue, des 
…_ spectacles et des publications. 
_ Afin de restituer à la famille l'exercice de ses droits 
Ë Dore elle demande l'adoption du vote net 


sollicitude diligente à aider les familles 
t les difficultés 


Dans l’ordre international. 


La Fédération nationale catholique, fidèle au patrio- 
| tisme, comme à un devoir sacré, préconise le maintien et 
D ibiiement de la paix par la collaboration fraternelle 
des peuplés, le respect des traités el des engagements et 


ne Ja volonté réciproque de/ faire régner, dans les rapports 
. la justice et la charité chré-: 


Don onsonux, la loyauté, 
tienne. 

Elle secondera; dans la mesure de ses moyens, les 
ec poursuivis par les pouvoirs responsables, pour 
BY assurer l'efficacité des organisations internationales d’arbi- 
. _ frage, d'assistance. mutuelle et de sanctions qui, en ga- 
D rantissant la sécurité générale, permettraient de réaliser, 
. ‘en temps voulu et avec la prudence nécessaire, la limi- 
= tation et la réduction des armements. 


Jeunesses laïques et républicaines de France QE 


< F5 Campagne électorale. 
Mot d'ordre (9). 


: Dans la circulaire n° x, année 1931-32, parue 
dans Fructidor (déc.-jariv. 1932), annales officielles 
de la Fédération des jeunesses laïques et républi- 
caines de France, sous les signatures JEAN Vicror- 
Meunier, président, et RENÉ GoFHRINGER, secrétaire 
général, nous lisons ces lignes : 


Nous vous rappelons que, suivant l'article 3 des statuts, 
_ «la Fédération s’interdit la participation aux luttes électo- 
: , rales. Elle ne présente ni ne patronne aucune candidature. » 

| Il est donc bien entendu que chacune de nos sections 
doit rester en dehors de toute propagande et de toute 
- campagne électorales, laissant à chaque membre, indivi- 
à duellement, le soin de militer et d'agir activement au sein 
du parti qu'il a choisi, 
Néanmoins, au sècond tour, les membres ‘des J. L. R. 
doivent unir leurs efforts pour, une propagande en faveur 
_ du candidat de gauche le mieux placé, Au-dessus des 
_ partis et des mesquines questions de personnes, ils doivent 
aider au triomphe du candidat républicain. 


Jeunesses patriotes (©), 


Leur position en face du problème électoral. 


Le National (ro. 4. 32), organe des Jeuriesses 
patriotes et des nationaux français, sous le titre 
« Après le discours de M. Tardieu, Tous à l’œuvre 


(x) Cf. , t. 19, col. 588-gr. 
(2) Sous un ‘ajouté par la D. C. 
(3) Cf. D. C.; t. 19, col. 626-209. 


d Ctior 
publie un Sriicles de M. Pierre Ta 


mois, ni 


Sangnier. 


nous reproduisons le passage essentiel : q 


La position des-Jeunesses patriotes en face äù problè. 
électoral a toujours été parfaitement claire, et dès 19 
je définissais dans les Cahiers de la Jeune France l'atti: 
tude qui n’a jamais cessé d'être la nôtre. É 

Si le régime parlementaire a trop longtemps empoi- 
sonné notre pays, c'est que nous autres, les honnêtes 
gens, les citoyens de bonne foi et de bon sens, nous . 
nous en sommes trop souvent désintéressés. | 

Depuis 1871, nous ayons fait de la politique du t 
des lèvres, à contre-cœur, comme si, nous avions eu 
peur de, nous compromettre. Nos adversaires, eux, à 
jetaient dans la mêlée. Ils ne laissaient passer ni u 
un jour, ni une heure sans acheter une 
conscience, sans pervertir une âme, sans jeter dans le : 
masses leur terrible levain de désagrégation. = 

Et nous, pendant ce temps-là, endormis dans notre 
« splendide isolement », nous grommelions de rest 
lamentations. Cela a duré cinquante ans. à 

Ce n'est pas le droit de vote qui tue notre pays, © 
le fait, pour les bons, de ne pas en user. 

Allons, soyons francs, à qui la faute ? RE L 

Les Jeunesses troie l'ont imprimé en tête de leur 
programme, elles ne sont pas de la race des suicidés par 
persuasion. Elles acceptent toutes les batailles, à toute 
heure et sur tous les terrains. = 

Elles l’acceptent aussi sur le terrain électoral. Bien 
mieux, elles ont la prétention d'y remporter la victoires. 

Le- bulletin de vote est une arme imparfaite. Mais c'est 
une arme. Nous n'avons pas le droit de la négliger 
puisque de son. usage dépendent la paix de nos foyers; 
l'intégrité de notre sol, la grandeur de notre nation. - 

Nous n'’accorderons jamais barre à nos adversaires, 
nous ne leur donnerons jamais partie gagnée, ni dans 
les rues ni devant les urnes. \ ee 

S'ils veulent se battre, nous nous battrons. 

Le magnifique et vibrant discours prononcé par André 
Tardieu, mercredi soir à Paris, doit galvaniser nos éner- 
gies et cuirasser nos cœurs de cette * triple ceinture 
d’airain, si nécessaire dans la mêlée politique. ? 

Les républicains nationaux ont un chef qui sait ce 
qu il veut, dit clairement où il va. Nous devons le suivre 
jusqu'au bout. 

Comme toujours, les Jeunesses patriotes seront au pre- 
mier rang dans la bataille. Un peu partout d'excellents 
camarades se batlent avec vaillance. Je les salue ici avec 
confiance et avec fierté, mais c'est à tous les J. P. que 
je demande de comprendre la gravité de la situation, la 
nécessité d’un effort personnel de tous les jours jus au 
dernier tour de scrutin. [...] 

Comme je le disais il y a huit ‘jours, la bataille d'ici 
le premier mai n’est pas dans la rue pour les J. P., 
elle est devant les assemblées populaires où se heurter 
les diverses tendances politiques. 

Allons mes camarades, encore un effort. 
je vous fais confiance. 


de avant, 


PiERRE TAITTINGER. 


Ligue de la Jeune-République !. 


Programme. 


De la Jeune-République (25. 3. 32), sous le titre 
« Un programme d’action démocratique et pacisste 
pour les élections de 1932 » : 


Les élections législatives vont avoir: lieu, cette née 


dans des circonstances particulièrement graves. La a 
f 


() Cf. D. C., t. 19, col. 621-625. — Président : M. Mari 


cn faut pp à l'a agriculture les lois AE déjà 
n ) appliquées aux autres professions, développer la mutualité 
anité. De la réponse que ‘Aéroht Les a as fraurais et la coopération, favoriser la création d'un syndicalisme 
à 1 consultation qui aura lieu dans quelques semaines, | national et international vraiment paysan et animé d’un 
pourra dépendre l'avenir de la démocratie et de la paix. esprit démocratique et pacifiste. 
_ La Jeune-République s'engage dans la lutte électorale # 


pe pione conscience de la gravité de l'heure, La réforme de l'enseignement. 


La crise économique Les La Jeune-République, fermement attachée au principe de 


—_ Elle considère que la crise économique appelle des re- maintenant commencée, 
…_ mèdes immédiats, tels que les allocations de chômage, gnement ARTE 
institution de l’assurance-chômage, le développement de 

… grands travaux d'intérêt public, etc. Mais elle estime que 

. toute solution directement nationale sera insuffisante et 
récaire, 

Aussi réclame- t-elle la réorganisation de l'économie + 
mondiale, un meilleur équilibre entre la production et 1a 

- consommat ation, une plus exacte répartition des produits 

… et des richesses, la suppression progressive des barrières 
douanières. Ces mesures, qui devront être réalisées par ‘e 
moyen d’une collaboration internationale sous le contrôle 

— et avec l’aide de la Société des Nations, ne peuvent aboutir 

que dans une atmosphère de confiance. 


de la gratuité scolaire à l'ensei- 4 
Elle considère que l'œuvre entreprise doit être pour: 
suivie par l'institution de la gratuité à tous les degrés, 
comme par le développement des allocations d'OS # 
d’entretien et de soutien de famille. 
Elle se réjouit, d’autre part, de voir officiellement Hé 


républicain de Ja liberté de l'enseignement, Mais pour que. 


d'enseignement libre puissent bénéficier, dans certaines 
conditions, de subventions des pouvoirs publics. 

Hostile à toute loi d'exception, elle réclame pour les. 
TE Lorient congréganistes le retour au droit commun. : 


Mais cefte atmosphère est or avec l'état actuel Pour la paix totale. 2 


programme de paix totale: paix entre les peuples, par Ja 
collaboration et la confiance ; paix à l’intérieur, par l’abo- 


bd contrôlé ne nations. Re ra 
À lition de tout privilège de classe et par le respect des 


Pour le préparer, elle considère comme indispensables | 
l'adoption d’un système de réglementation et de contrôle | COnSCIenCes. : : 

‘uniformes pour tous les Etats et uné réduction immé- | Pour le réaliser, la Jeune-République fait appel à tous 
“ diate et substantielle des armements existants. ceux qui ont au cœur l’amour de là république et de Ha 


Er paix. 
La démocratie économique. La Jeune-RéPusriQue. 
En même temps que la paix internationale, la Jeune- Ligue des droits de l’homme a 

À République veut servir la démocratie économique, qui 
2 comporte la participation de tous à la gestion des grands .. Les mots d'ordre de {a Ligue. 
… jintérêt$ et la prédominance du travail sur le capital. 
_ Elle réclame le respect, l'application et le perfection- Le président de la Ligue, M. Vicror Bascn, dans 

_ nement des lois sociales existantes (huit heures, assu- un article intitulé « Avant les élections législatives » 

- rances sociales, etc.), le vote de lois nouvelles, l'extension | (Cahiers des droits de l’homme, 10-20, 4. 32), 

de la participation aux bénéfices, l'établissement du con- écrit : / 


Der ouvrier, l'institution de commissions paritaires 
. mixtes, etc: 

: Elle est nettément fatérable au développement du syn- 
 dicalisme et de la coopération. Elle se prononce pour une 
74 organisation rationnelle de la production, cette organisa- 
- tion devant être faite dans l'intérêt primordial de la con- 
—_ sommation, et réalisée dans un sens démocratique, en 


Quel devoir incombe aux électeurs qui, le r°* et le. 
8 mai, seront appelés à en choisir les membres ? 

Avant tout, de faire en sorte qu’il y ait une majorité 
vraie. Nous préférons, quant à nous, une majorité fran- 
chement iméliñée vers la droite à la majorité hybride, 
bâtarde, dont le pays vient d’être débarrassé. Il faut que 


collaboration avec les organisations syndicales, et de façon | la France sache où elle veut aller: si elle veut revenir 
à tenir compte du facteur humain du travail. en arrière, si elle veut piétiner sur place, ou si, hardi- 
La Jeune République estime que nul abaissement des | ment, elle veut aller de l'avant. 
salaires ne doit être opéré tant que le prix de la vie n’a Pour nôus, ligueurs, nul doute. Nous avons toujours 
“ pas été lui-même réduit dans d'importantes proportions. affirmé notre foi fervénte dans la démocratie, mais à Ja 
E condition qu’elle fût vraiment, qu’elle fût pleinement 
fs Pour l'agriculture. réalisée. 
; ) Nos voix ne peuvent aller qu'à ceux qui sont sincè- 
4 Ea Jeune-République estime que des mesures immé- rement résolus à travailler à cette réalisation, à cristal- 
_  diates doivent être prises pour porter remède à la crise liser dans les faits plus de justice juridique, plus de jns- 
: agricole. tice politique, plus de justice sociale. 
do Il faut établir l'indemnité de plus-value au fermier Nos voix ne peuvent aller qu'à ceux qui s'engagent 
e sortant, régler la question du bail à ferme, faciliter l’ac- à préparer des réformes organiques, à déboulonner le 


cession à la propriété et le remembrement, aménager Mur d'argent, à dissoudre les congrégations économiques, 
—_ l'électrification rurale, créer une juridiction prud'homale à mettre fin à l’œuvre de corruption des industries de 
“_ agricole, assurer la représentation des intérêts agricoles guerre, à consacrer les milliards, présentement dilapidés 
dans les Commissions économiques, nationales et interna- dans des œuvres de mort, à des œuvres de vie : aide eff- 


de 
4 tionales. cace apportée à ceux qui, vainement, demandent du pain 


(x) Les sous-titres appartiennent au document. ; (x) Cf, D. C., t.. 19, col. 585-8. 


l'égalité devant l'instruction, approuve l'extension, dès … 


dans la loi le principe éminemment démocratique et 


les familles pauvres puissent, comme-les familles riches, ME. 
choisir leur école, elle demande que les établissements 


Ce programme dé démocratie est en même temps un 


Ê contre _du travail : lutte contre le taudis meurtrier ; uni- 
_versalisation de l'instruction à tous les degrés ; Pré ven 
| toria, sanatoria pour prétuberculeux et tuberculeux ; 
hôpitaux équipés selon les techniques modernes ; lutte 
. contre la prostitution réglementée, la traite des blanches et 
l'alcoolisme, menée avec l’aide de la femme, enfin mise 
en possession de ses droits d’électorat et d'éligibilité. 
Nos voix ne peuvent aller, enfin, qu'à ceux qui sont 
résolus à se dresser contre toute menace de guerre, qui 
sont résolus à tout sacrifier à la cause sainte de la paix. 
C'est à l'énergie avec laquelle les candidats, dans leurs 
professions de foi et leurs discours électoraux, se désoli- 
__ dariseront de tout nationalisme que, parmi eux, vous 
 reconnaîtrez les vôtres. : 
_ TVous ne permettrez pas à ceux qui solliciteront vos suf- 
‘  frages de se réfugier derrière l'équivoque conception de la 
* sécurité. Vous leur demanderez, sans doute, de tout mettre 
en œuvre pour fortifier la Société des Nations de façon 
ra lui permettre de travailler efficacement à l’organisation 
_ de la paix, à l'arbitrage, à l'assistance mutuelle, à la 
‘création d’une police internationale. Mais vous exigerez 
aussi d’eux de ne soutenir qu'un gouvernement qui s’en- 
 gageñt dans la voie d'une réduction immédiaie, massive 
et simultanée de toutes armes de guerre, étape prépara- 
toire de ce désarmement général qui, seul, résoudra la 
crise mondiale et rendra impossible toute guerre. Vous 
leur demanderez une politique étrangère nouvelle, ouverte, 
hardie, compréhensive, qui tentât de tenir compte du 
point de vue des autres nations, qui visât à entretenir 
des relations amicales avec toutes et qui, en première 
ligne, se donnât pour but la réalisation de cette entente 
- franco-allemande sans laquelle — le monde entier en est 
profondément convaincu — la vieille Europe est menacée 
de convulsions nouvelles. 
% Laïcité, liberté individuelle, réformes sociales orga- 
niques, Ecole unique, désarmement, paix : voilà les mots 
d'ordre de la Ligue des droits de l’homme. : 
Notez pour ceux qui les font leurs, à quelque fraction 
- de l'opinion républicaine qu'ils appartiennent. 
… Votez, vous qui êtes des bleus et des rouges, pour ceux 
_ qui arborent vos couleurs et tiennent ferme la hampe de 
__ votre drapeau. 


Le président de la Ligue, 
Vicror Bascu. 


Ligue des patriotes (!), 
Déclaration. 


Du Drapeau, organe de la « Ligue des Patriotes » 
(x. 4. 32), sous letitre « Les élections » : 


Tactique électorale (2), 


Le comité directeur de la Ligue des patriotes, réuni 
sous la présidence du général de Pouydraguin, affirme 
que la Ligue a le droit et le devoir d'intervenir dans la 
campagne électorale pour assurer le maintien des prin- 
cipes d'union nationale et de discipline patriotique qu'elle 
défend depuis sa fondation et déclare qu'elle est prête, 
dans ce but, à participer à toute organisation destinée 

à obtenir des candidats patriotes au second tour de 
scrutin les désistements permettant de réaliser la can- 
didature unique indispensable au succès. 


Les deux coalitions. 


Deux coalitions vont s'affronter dans la campagne qui 
va s'ouvrir, 
D'un cêté, la majorité d'union nationale qui a défendu, 


(x) Président, général de Castelnau, — Cf. D. CG 
t. 19, col. 625-6. 


(2) Les sous-titres sont ajoutés par la D, GC. 


« Documentati 


_ financière qui bouleverse le monde, des ruineuses ca 


. que séparent des nuances de politique intérieure, mais 


prix des plus lo sacr 
la paix et la sécurité nationale et 
server la France, au cours de la 


trophes qui ont atteint la plupart des nations. 

De l'autre côté, le Cartel, où s’allient dans un intérêt 
électoral certains républicains assoiffés de pouvoir et les 
socialistes internationalistes, qui, allant au-devant des. 
désirs et des espoirs de l'Allemagne, proposent de désar- 
mer la France, de déchirer les traités qui la protègent, 
et de renoncer au payement des réparations dues au 
victimes de la guerre. 


T1 faut barrer la route aux internationalistes. 


Le devoir de la Ligue des patriotes est tout tracé 
Elle invitera par sa propagande, par ses journaux et pa 
ses tracts, tous les électeurs à faire bloc pour barrer la 
route aux internationalistes et à leurs alliés, dont la 
politique d’abandons en matière de défense nationale 
et de gaspillage démagogique en matière d’administr 
tion financière risque de ruiner la France et d'ouvrir 
ses frontières à une nouvelle invasion. Eee ; 

Elle ne prendra pas parti au premier tour entre less 
divers candidats patriotes qui acceptent ses principes et. 


elle interviendra au second tour pour faire appel à. 
l'union nationale contre l’internationalisme et inviter les” 
électeurs à grouper leurs suffrages sur le nom d’un seul. 
candidat patriote, plaçant ainsi au-dessus des préférences … 
de partis l'unique souci de l'intérêt supérieur de la 
patrie. s se 


Ligue française de l’enseignement AE 
Manifeste. C 


L'’Action laïque (mars-avril 1932), bulletin confé- 
déral paraissant tous les deux mois, organe officiel . 
de la Ligue française de l’enseignement, confédé-” 
ration générale des œuvres laïques, publie, sous le 
titre « La défense laïque. Soyons vigilants -», le” 
manifeste suivant : | s 


AA 


Organisation et puissance de l' « armée cléricale » (2, 


FA 


Les lois laïques, chèrement conquises, sont bafouées. ‘ 
Plus que jamais l'Eglise, alliée aux puissances d’argent et 
de réaction, s’insurge ouvertement contre nos institutions 
et Sape par tous les moyens les fondements de la Répu-. 
blique. à an è 

Elle envahit tous les domaines, elle s’infiltre dans tous - 
les milieux. Par le film, par la T. S. F., par la diffusion 
de ses journaux, de ses tracts, de ses brochures, de ses - 
affiches, par la voix de ses orateurs, par le retentissement * 
de réunions massives, par la calomnie, par l'intimida- 
tion, elle pénètre dans les plus humbles comme dans les 
plus riches foyers. 

L'armée cléricale est formidable : : ù 
>: 2 oo 000 adhérents à la Fédération nationale catho- 
ique ; | 


4oo ooo membres à la Fédération gymnastique et spor- 
tive des patronages de France ; >: à 


200 000 jeunes filles dans l'Association 
catholique ; 

6 000 étudiants à la Fédération nationale catholique. 

Par les Davidées, elle pénètre dans tous les ordres d’en- 
seignement. . 

Par la Fédération nationale catholique, elle est au Par-. 
lement. à | 


Par les syndicats chrétiens, elle divise la classe ouvrière. 


professionnelle : 


(1) Président, M. François Albert. 
(2) Les sous-titres sont ajoutés par la D, C. 


à la veille d'élections où sont en jeu les 
inées. de la République. 


7 faut exiger la déjane à dé 1 laïcité. 


_ Notre devoir est net : il faut barrer la route à nos enne- 
_ mis de toujours, encore plus dangereux aujourd’hui qu'ils 
ne l'étaient hier. _ 

De tous les candidats se réclamant de nos idées, il faut 
7 exiger la défense de la laïcité et de l’école, et de RE 
- unique, qui en est le corollaire. = 

« Etre laïque, dit Ernest Lavisse, ce n'est point “hair 
telle ou telle Eglise ou toutes les Eglises ensemble, c’est 
_ combattre lesprit de haine qui souffle des religions et 
qui fut cause de tant de violences et de ruines. 

» Etre laïque, ce n’est point contenter la soumission 
_ de la raison au dogme immuable, c’est ne pren son 
- parti d’aucune ignorance. è < 
=» Etre laïque, c'est ne point s’en remettre à un juge 
4 siégeant par delà la vie du soin de rassasier celui qui 
_ a faim, de donner à boire à ceux qui ont soif, de réparer 
les injustices et de consoler ceux qui pleurent, c’est de 
- livrer baiaille au mal au nom de la justice, » 

À cette noble attitude, hautement humaine, 

_ SS. Pie IX, Léon XIII, Pie X et Pie XI répondent : « La 

58 peste de notre temps, c'est le laïcisme, ses erreurs et ses 

” tentatives. La liberté des cultes n’est pas une liberté, c’est 

une dépravation de l'âme dans l’abjection du passé. 

__ « Anathème à qui choisit sa religion selon les lumières 
de sa conscience ; honte à ceux qui se déclarent par- 
tisans de l’abjection qu'est la liberté de conscience. » 

_ « Anathème à ceux qui disent que dans un, pays 

_ catholique les étrangers doivent pouvoir pratiquer leur 

culte, » CCR 

À ces paroles empoisonnées par le relent d’un passé 
_ qu'illustra l'Inqubsition et ses tortures, vous répondrez 

_ en combattant pour la laïcité et pour l'école unique. 

Les candidats de demain auxquels vous donnerez votre 
appui ne doivent pas se perdre en des palabres où se 
_ glisse l’équivoque. C’est à haute voix qu’ils seront tenus 
_ d'affirmer leur volonté de défendre la laïcité sous tous 

ses aspects. À ceux qui hésiteront à crier leur anticléri- 

4 calisme, vous saurez refuser votre soutien. 
ee Nous remettons entre vos mains le drapeau de la laï- 

cité; vous le tiendrez haut et ferme en face de ceux qui, 

D ne: le présent comme dans le passé, restent les enne- 

À - mis de notre idéal de liberté, de justice et de bonté (x). 

« 


leurs 


C2 
# 


: 


À (x) Le même numéro de l'Action laïque contient, à la 
< suite de ce manifeste, un « Appel aux candidats à la 
députation, Circulaire n° 39 », que nous rÉpodUisons 
in extenso : 


« Le 4 mars A 


» Conformément à la décision du Conseil général du 
11 février, nous vous adressons, à titre indicatif, sous ce 
E pli,:le texte d’un questionnaire destiné à être envoyé, si 
“_ vous le jugez utile, aux candidats aux élections législa- 
tives dans votre département. 

._ » Nous vous demandons de la façon la plus pressante 

-_ de nous communiquer la teneur des réponses qui vous 
parviendront, et, en particulier, de nous faire connaître 
l'attitude qui aura été adoptée par le candidat élu. » 


E- « LIGUE FRANÇAISE DE L'ENSEIGNEMENT, 

& » CONFÉDÉRATION GÉNÉRALE DES ŒUVRES LAÏQUES, 
& » FÉDÉRATION .....+..%e 

E 


TER a 
Æ. » CITOYEN, 
» Apprenant votre candidature aux prochaines élections 


législatives, nous vous soumettons ci-dessous le point de 
vue de la Ligue française de l’enseignement, et de sa 


| ciété générale * eneation et d’ enseignement 


à l’enseignement confessionnel ; 


et Comité catholique de défense religieuse Lis 


Déclaration. 


De la Correspondance hebdomadaire du Comité 


catholique de Défense religieuse (26 avril 1932), sous 


le titre « Pour les élections, 
matière d’enseignement »: 


justice et égalité ee 


qu’ils ne sauraient oublier en cette circonstance oppor- - 


tune : c’est la justice et l'égalité pour tous les citoyen 
français au point de vue du droit d'enseigner — et 
justice et l'égalité pour toutes les familles françaises, quel 


Fédération de ........., sur quelques questions de Fee 
lation scolaire publique : € 

» a) Abrogation de ce qui reste en vigueur de la Pi à 
15 mars 1850 (loi Falloux) et de la loi du 21 juin co 
sur l'enseignement spécial privé ; 

» b) Maintien des lois de 1901 et de 1904 sur les Con L 
grégations enseignantes par abrogation de la circulaire 
Malvy du 2 août 1914. 

» c) Refus de toute subvention, ouverte ou déguisée, : 
rejet de toute proposi- < 
tion de loi ayant pour objet la réalisation, partielle ou 
totale, de la réforme dite « proportionnelle scolaire » ri 

» d) Vote immédiat des mesures propres à assurer une 
fréquentation scolaire efficace et la prolongation de læ à 
scolarité (projet Pieyre) ; organisation de l'enseignement = 


postscolaire ; TE 

» €) Inscription au budget de l'instruction publique des 
sommes qui permettront d'édifier et d'aménager des loués 
scolaires conformes aux règles de l’hygiène, d'assurer au 1 
personnel enseignant une situation matérielle et morale 
en rapport avec la dignité de la tâche qui lui est confiée, Te 
et de subventionner comme elles le méritent toutes les 
œuvres complémentaires de l’école qui assurent bénévole- 
ment l'éducation postscolaire laïque des jeunes gens. et 
des adultes ; 

» f) Vote rapide d'une réforme générale de l’enseigne- 
ment (comprenant la gratuité à tous les degrés, la sélec- 
tion et l'orientation rationnelle des enfants suivant leurs 
aptitudes et l'unification des cadres administratifs) qui 
réaliserait l'Ecole unique, dont le principe a été voté le 
x2 mai 1930 par la Chambre des députés. e 

» Les mesures ci-dessus, toutes réalisables facilement et 
rapidement, nous paraissent indispensables pour assurer à 
l'Université républicaine le caractère démocratique qu'elle 
doit avoir, tout en respectant la liberté de l’enseignement 
et en assurant à tous la liberté de conscience absolue. 

» Nous vous prions de bien vouloir nous confirmer, 
avant le ., que vous vous engagez à soutenir. 
notre point de vue au Parlement, tant par votre action 
que par vos votes. C 

» Votre réponse sera portée à la connaissance de nos 
adhérents et transmise à la Ligue française de l’ensei: 
gnement. 

» Veuillez agréer, Citoyen, 
dération distinguée. 


re CR 


Sn br. 754 


l'assurance de notre consi- 


DADIDTRC TS En cola ee oe En 


» P.:$, — Nous nous tenons à votre disposition pour 
vous fournir toutes les. explications complémentaires que. 
vous pourriez désirer sur les différents points de notre 
questionnaire. 

» La correspondance sur ce sujet est à adresser à..... » 


La France catholique, correspondance hebdomadaire 
de la F. N. GC. (0. 4. 32), a reproduit, sous le titre 
« Directives électorales maçonniques », le manifeste ci- 
dessus, envoyé, dit-elle, par la Franc-Maçonnerie « à 
toutes les loges et à tous ses adhérents à l'occasion des 
élections prochaines », La circulaire qui accompagnait 
ce manifeste et qu'on vient de lire n’a été citée par la 
France catholique que dans son numéro du 23 avril 1932. 

(x) Président : M. Delom de Mezerac. 


+. Le soit l'établissement auquel elles confiént leurs enfants, 


‘Sur ce dernier point, nous ne pouvons donner de meil- 
Heures précisions qu'en reproduisant l'extrait suivant de . 
| lettre pastorale de S. Exc. Mgr Marmottin, ane e 
 Saint-Dié. [Suit le passage que la D. GC. a reproduit dans 
son fascicule du 16. 4. 32, col. 1026.] 


Union des associations catholiques 


de chefs de famille ('. 


Déclaration. 
5 De la revue École et famille (avr. 1982), sous le 
titre « Les chefs de famille et les élections » : 


La. Fédération nationale catholique a rédigé le. pro- 
_ gramme de revendications qué sés adhérents devront pré- 
enter aux candidats qui solliciteront leurs suffrages aux 
- prochaines élections. 


Programme de la F. N. C.: (À). 


_ Affilié à la F. N. C., l'Union des associations Catho- 
 Jiques de chefs de famille demande aux membres de 
FE toutes les associations fédérées à elle de s’en inspirer pour 
__ Jéur vote; et, tout d'abord, nous portons à leur con: 
_ naissance tout ce qui, dans cette déclaration, intéresse la 
famille chrétienne. ES 
= Sur le terrain des libertés religieuses. — Revision des 
lois qui infligéent aux religieux un régimé d'exception. 
Sur le terrain scolaire. — L'application effective et 
loyale de la liberté d’enséignement, réconnue comme un 
des principes de la République. < 
Le droit d'enseigner pour tout Français qui, présente les 
| garanties nécessaires de moralité et de compétence. , 
K _ L'égalité de toutes les familles devant les subsides de 
PEtat, quellé que soit l’école, ‘publique ou libré, fré- 
 quentée par les enfants. 
” Sur lé terrain familial. — Une politiqué tendant : 
1° À développer lé mieux-être des familles laborieuses, 
dans les classes moyennes, les milieux ouvriers et le 
_|monde des agriculteurs ; 
2° À aider les familles nombreuses, sur qui pèsent plus 
lourdement les difficultés de la vie ; 
- 3° À faciliter la légitime accession des travailleurs à 
la propriété. 
Lutte contre l'immoralité de la rue, des spectacles et 
des publications. 
Adoption du vote familial afin de restituer à la famille 
_ l’éxércice de ses droits naturels. 


1 A Attitude électorale. 


_ En conséquence, nous engageons vivement les prési- 
dents, les comités et les membres de toutes les AMCMES 


à adopter pour la prochaine campagne électorale l’atti 
tude suivante : 

1° Se mettre en relations personnelles avec les can- 
didats pour leur dernander ce qu'ils: pensent de nos re- 


_ vendications, surtout des revendications scolaires, et leur - 


déclarer qu’ils seront soutenus dans la mesure où ils les 
soütiendront, combattus dans la mesure où ils les com- 
Battront ; 

2° Exiger d'eux des engagements écrits : 
. 3° Provoquer de leur part des déclarations formelles en 
leur, posant des questions à leur sujet, dans les réunions 
électorales ; ; 

4° Partout où ce serait possible, 6pposer des candidats 
à tout candidat hostilé à nos revendications. 


ms 


(x) Président : M. Jean Guiraud. 
(2) Les sous-titres sont ajoutés par la D, C. 


— « Documentatio 


Il est temps d'en! 


: à l’adversaire: à 


qui n’exigent nos voix que po 


Union des intérêts économiques ('). 
Programme économique. 


Disloquées par la guerre, mal réorganisées dépuis la 
paix, la plupart des nations européennes subissent une 
crise grave dont les soubresauts ébranlent l’économie mon- 
diale. : d de 

La France, atteinte à son tour, se doit à elle-même, 
pour son salut propre et célui de la civilisation, de réagir 
avéc vigueur. ‘ A 

Elle trouvera, dans ses richésses naturelles et ses qua- 
lités morales, là force nécessaire à sa sauvegarde person- 
nélle, si tous ses enfants comprérinent le dévoir d'union 
qui s'impose à eux. : 

À la veille des élections, les groupements économiques 
préconisent donc l'entente éntre les véritables républicains | 
qui sont d’accord sur les principes suivants : Le culte de 
là patrie, l’organisation de la paix, la stricte observation 
des contrats, le respect de la propriété, la défense de 
l'épargne, la libérté du travail sous le contrôle des lois 
sociales, > 


PTE RES S LI AT LC ET Ie de sit 


ae à 


are As rs JA al, ; PR, 22 ‘ eHreNS prenne art agen somme " 


LL VE 


Coriformément à ces principes, l'Union des intérêts éco- 
nomiques et la Confédération des groupements commer- 
ciaux et industriels de France demandent : ÿ 

L'organisation légale des rapports de l'Etat avec les 
groupements économiques ; … Rs J 

Une politique de sage protection agricole et indus- 
trielle, permettant la reprise et le développement de nôtre 
commerce d'exportation ; 

La résistance contre les envahissements de l'Etat en 
matière économique ; 

Le réspect par l'Etat-des conventions signées par lui ; 

Le maintien du principe de la non-rétroactivité des lois ; 
. L'établissement de budgets correspondant aux capacités 
éontributives réduites du pays ; donc, la réalisation systé- 
matique d'économies ; ; 4 s 

L'exclusion de la loi de finances de toutes dispositions 
autres que celles relatives à l'évaluation des recettes et 
à la fixation des dépenses ; 

L'initiative des dépenses réservée au gouvernement ; 

La simplification du système fiscal ; la généralisation, 
dans tous les cas où cela est possible, du système de la ; 
{axe unique ; la réduction de certains impôts, notamment 
de celui sur les transports ; < | 

Le respect absolu de l'égalité fiscale entre tous les > 
ciloyens et toutes les catégories d'entreprises (2). | 


PRE DS 


(x) Président : 
col. 605-7. 

(2) Le texte de ce programme nous a été graciéusement 
communiqué par l'Union des intérêts économiques. Notons 
par ailleurs que l'Union a édité une série dé tracts contre 
le socialisme. Voici les titres &e trois d’entre éux : « Lé 
socialisme contre la propriété rurale » ; « Le socialisme 
contre la propriété privée » ; « Le socialisme contre le 
commerce », = En 1928, la Documentation Catholique 
(n° 418) avait reproduit à la veille des élections légis: 
latives les déclarations ou manifestes d’un certain nombre 
d'autres ligues. Celles-ci n’ont encore rien publié en vue 
des prochaines élections. ‘ 

La C. G. T., en particulier, nous a déclaré qu'elle ne 
donnerait rien sur ce sujet. En effet, son organe officiel, 
la Voix du Peuple, n’a rien publié dans les fascicules 
parus depuis le début de l’année. 

Aussi nous renvoyons. simplemént nos lectéurs am texte 
du programme général de la GC. G. T. de 1937 (cf. D. €., 
t. 19, col. 5gr-bg7). 


M. Ernest Billiet, — Cf. D. C., t. x9 


» 


Acres du Saint- Siège. 


: Eat du ivre de Félix Sartiaux :  DSPOSITIONS DIVERSES ‘#04 
| .. pu Turmel, prêtre, Hisoren des dogmes» | gaie de Ja Ioï de fianes 31.3. 32 


2 


E Décret . la S. C. du Saint Office (8. 4. 39) des aihalétique. 


E & Fe Fe : rer AR Pr ALSACE-LORRAINE. — Applica- Droits de chasse et d'aff- 
NS Le mercredi 6 avril 1932, à l’Assemblée générale tion de textes nouveaux /œrt.7 chage : cédule d'imposition 
Me de suprême S. CG. du Saint-Office, les Eminen- 46, 103, 141). | {art. 18); — Décès : revenus 
=  tissimes et Révérendissimes cardinaux préposés à Ha | Ancrexs comBarranrs. —As ‘de l'année fart. 14); — Jetons 
sauvegarde de la foi et des mœurs, après avoir pris sistance fart. 1211; — Re- de présence : revenus | des. 
» ap P! ; P es . 
_ l’avis des consulteurs, ont condamné et prescrit d’in- traites (art. 105 et 144); — capitaux mobiliers (arf. L ha 
3 sérer à l’Index des livres prohibés l'ouvrage de Félix brins RHoGRLIQRE: = PENSEONS DE RES 
=. Sarliaux intitulé Joseph Turmel, prêtre, historien | QU nant Rime Qt 
6 : = ri S dure LM 
_ des dogmes. Paris, les Editions Rieder. Le jeudi sui- art. 68). sédentaires (art. 75/32 Troie 
_ vant, 7 des mêmes mois et amnée, Notre Très Saint | Bupcrr. — Durée de l'exercice tement moyen fart. 9%); —" 
Père le Pape Pie XI, par la divine Providence, {art. 69); — Contrôle art. Maxima /art. ve Vous 
à l’audience ordinaire ’aécordée- au Révérend asses- 70). des maréchaux fart. 98); — 
Fe du Saint- Office, a approuvé la décision des CAISSE DE SOLIDARITÉ CONTRE Cumul /art. 99); — Révisions 
‘ Eminentissimes Rs qui lui était soumise, l’a HS A RSS 0 Lart. 100]; — Mesures ie 
f ï bli — Allocations fart. 136, 139) : actives çart. 101 et 102); — 
confirmée et en à or onné la publication. — Ressources fart. 137]; — Services auxiliaires, tempo= 2; 
. Donné à Rome, au “Palais su Saint- Office, le Formalités /art. 138) : — Mise raires ou d'aides (art. 104]; 
4 2 EN 
8 avril 1982. | en vigueur fart. 140). — Anciens combattants (art. 


À 


Ps : 
æ— 


< A erd SUBRIZI, 
notaire de la S. S. C. du Saint- -Office. 


Image de Notre-Dame de Guadeloupe 


Décret de la Sacrée Pénitencerie Apostolique 
(16. 9. 1939) 


CONTRIBUTIONS DIRECTES. — 105 et 144). ; (Nas #8 


Réclamations, procédure 
(art. 4). 

DOMMAGES DE GUERRE. — 
Avances sur montant de la 
vétusté /art. 106). 


ENSEIGNEMENT, — Classe de 


quatrième, gratuité /art. 113) ; 
—Constructionsscolaires (art. 
176 à 180). 
ENREGISTREMENT. — Cessions 
de terrains à bâtir /art. 18). 
IMPOT FONCIER. — Exemptions : 
lotissements fart. 5); — Con- 
structions neuves /art. 6). 


Palme Echantillons L 
(art. 57); — Comptes courants à 
{art. 59 à 621. \ 4 

RETRAITES SUR - LA CAISSE ra 
NATIONALE. — Allocations. de ? 
VEtat fart. 122 à 125). Se h 

SOCIÈTÉS D'ASSURANCES M RE 
TUELLES CONTRE LA GRÊLE. 
— Prêts fart: 129 à 133]; = 
Subventions fart. 134]; — 5 
Défaut d’assurancés : sanction 
(art. 133). ? 

SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES DE 
{CRÉDIT- — Avances {art.117). 


, La Sacrée Pénitencerie Apostolique a bien v ee SO PRRLA ENS ee RES LR APRES rs 
RAS ntreprise, décès de l’exploi- Taux fart. 16). 16 
accorder les indulgences suivantes aux fidèles “du tant fart. 22): — Catégories TAXE SUR LES CÉRCLES- 
monde entier qui visiteront l’image de Notre-Dame diverses de revenus fart. 8); : Taux, réduction fart. 26]. 
de la Guadeloupe exposée dans une église ou dans un — Omissions ou insuffisances  THÉATRES. — Tarifs d’imposi 


oratoire public : de déclarations {art. 9,10, 11); tion /art. 27]; — Taxes muni: & 
I. Une indulgence partielle à gagner par Ceux qui — Commission de contrôle des pales sur les spectacles si 
-ont au moins le cœur contrit : a) de trois cents jours CR EE dt 6 SÈRE fon eRe re 
chaque jour de l’année ; b) de sept années ei sept À Se 
quarantaines le 12 de chaque mois ; Titre I. — Budget général. 
IT. Une indulgence plénière le jour de la fête /de RÉF 


la Maternité de la Bienheureuse Vierge Marie, le $ 197. — Crédits ouverts. de 
dernier dimanche après la Pentecôte et le 12 du Lure Veil Ml du 29 décembre à 
moïs de décembre, si, après s'être confessés et avoir 1927 (2) est ainsi complété : 7 
communié, ils ont prié aux intentions du Souverain « Ces réclamations pourront être rédigées sur papier 

_ Pontife. libre. » É 

- Le présent décret sera en vigueur à perpétuité, Le deuxième alinéa de l’article 3 de la loi du 3r mars 


1931 (3) est remplacé par la disposition suivante : 
A en de ne nonobstant DPRtR EE RONES « I devra alors faire parvenir, dans le délai susin- 


contraires 
£ iqué, au greffe départemental du conseil de préfecture, 
S. Luzio, S. P., régent. + ane sur os timbré, CCR PEAR de l'avis 
S, pe ANGELIS, substilut. 
(x) Traduit du texte latin publié par l'Osservatore .E « Loi portant fixation du budget général de l’exer- 
Romano du 10 avril 1932. cice 1932. » 
(>) Traduit du texte latin publié dans les Acta (2) D. C., t. 19, col. 373. 
Aposlolicae Sedis (1. 4. 32), p. 129. (3) Ibid., t. 25, col. ro69. 


PTIEPERS 
rai 


199: - « Docume 


* de notification de la décision du directeur, dont il lui 
era délivré récépissé. » 


Est abrogé le dernier alinéa de l’article 28 de la loi 
17 de la loi du 


_ du or avril 1832, modifié par l’article 
 r3 juillet 1903. 3 
Anr. 5. — Les immeubles édifiés sur des lotissements 
irréguliers et privés pour ce 
de prévue ie l'article 31 de la loi 
+926 (1), bénéficieront de cette exemption pour la .frac- 
V tion de la période de quinze ans restant à courir, à 
* compter de l’année au cours de laquelle ces lotissements 
! gquront été régulièrement autorisés. L'exemption 
+ . accordée à partir du 1% janvier 1932, si le lotissement 
a été régularisé antérieurement à cetle date. 
+ Ant. 6. — Le deuxième alinéa de l’article 31 de la 
…_ oi du 1% avril 1926, modifié par l’article unique de la 
28e du 29 juin 1929 (2), est remplacé par la disposition 
É-  euivante : Te 
_ «Les déclarations de construction faites à la mairie 
| après l'expiration du délai légal donneront droit aux 
æxemptions d'impôts prévues au présent article, pour la 


fraction de la période de quinze ans restant à courir 
à partir du 1° janvier de l’année suivant celle de leur 
production. » Fe TES 
Ant. 7. — L'article 22 des lois codifiées relatives aux 
impôts cédulaires et à l'impôt général sur le revenu 
+  (écret du 15 octobre 1926) (3) est complété par la dis- 
Fe position suivante : ; 3 

: - « Les dispositions du présent article sont applicables 
| dans le cas de décès de l'exploitant. Dans ce cas, les 
enseignements nécessaires pour l'établissement de l'im- 
- pôt sont produits par les ayants droit du défunt dans 
les six mois de la date du décès. » | 

Arr. 8. — L'article 66 des lois codifiées relatives aux 
pôts *cédulaires et à l'impôt général sur le revenu 


| (décret du 15 octobre 1926) (4) est remplacé par les dis- 


} 


positions suivantes : 
« Les contribuables qui disposent à la fois de revenus 
rovenant de traitements publics et privés, indemnités 
et émoluments, salaires, pensions et rentes viagères et 
de bénéfices de professions non commerciales, autres que 
- Jés bénéfices des charges et offices, sont cotisés pour 
… l'ensemble de ces revenus, déterminés suivant le mode 
» propre à chaque catégorie, d’après les règles applicables 
à l'impôt sur les traitements et salaires, pensions et 
rentes viagères. : ï 
 » Le total imposable sera ensuite fractionné proportion- 
element au montant des revenus de chaque catégorie et 
haque fraction sera taxée d’après le taux spécial à sa 
'cédule, » 
.  AnT, 9. — Les articles 70 et 97 des lois codifiées rela- 
. tives aux impôts cédulaires et à l'impôt général sur le 
- revenu (décret du 15 octobre 1926) (6) sont modifiés 
_ comme suit : 
* « Anr. 70. — Les omissions totales ou partielles cons- 
| ygatées dans l'assiette de l’un quelconque des impôts visés 
- aux titres Ier à IV ci-dessus peuvent être réparées jusqu’à 
{’expiration de la troisième année suivant celle au cours 
de laquelle l'imposition aurait dû être établie. 
* » ART. 97. — Lorsqu'une insuffisance du revenu dé- 


sement dw rôle, la cotisation correspondant à cette insuffi- 
- sance peut être réclamée au contribuable soit dans l’année 
même, soit au cours des trois années suivantes. 
#» CGelte disposition aura effet à dater du rt janvier 
…982. » 
_ AnT. 10. — L'article 99 des lois codifiées relatives aux 
» impôts cédulaires et à l’impôt général sur le revenu 
(décret du 15 octobre 1926) (6) est modifié comme suit : 
1« ART. 99. — Lorsqu’à la suite de l'ouverture de la 
succession d’un contribuable, il est constaté que celui-ci 
a été omis ou insuffisamment imposé aux rôles de l’année 
de son décès ou de l'une des trois années antérieures, les 
impôts non perçus au titre desdites années, majorée 
comme il est dit à l'article 95 ci-dessus, peuvent, sans 
préjudice du délai général de répétition prévu à l’ar- 


(x) Cf. D. C., t. 15, col. 1063. 
(2) Ibid., t. 22, col. 88. 

(8) 1bid., t, 17, col. 344. 

(4) Ibid., t. 17, col. 352. 

(5) 1bid., t. 17, col, 353 et 3b7. 
(6) Jbid., col. 357. 
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nlation (? 


sera 


claré est constatée par l'administration après l’établis- . 


par 


décès. : 

» Les impositions établies en vertu du présent artic 
ainsi que toutes autres impositions dues par les 
du chef du défunt constituent une dette déductible de 
l’actif successoral pour la perception des droits de muta- 
tion par décès. Elles ne sont pas admises en déduction du 
revenu des héritiers pour l'établissement de l'impôt géné- 
ral dont ces derniers sont passibles. » RL ETS 

ART. 11. — L'article 99 des lois codifiées relativ 
aux impôts cédulaires et à l'impôt général sur le revenu 


(décret du 15 octobre 1926) (1) est complété par la. 


disposition suivante : REX, 

« Le total des impositions établies en conformité du 
présent article ne peut excéder les trois quarts de l'actif 
net successoral avant payement des droits de mutation 
par décès. » Le 

ART. 12. — L'article 60 des lois codifiées relatives 
aux impôts cédulaires et à l’impôt général sur le revenu 
(décret du 15 octobre 1926) (2) est complété comme 
suit : Re 

« La commission comprend, en outre : EEE 

» Un membre de la Chambre de commerce du chef-lieu 
du département désigné, ainsi que son suppléant, par 
cette Chambre de commerce ; 


» Un agent des contributions indirectes et un agent de 
l'enregistrement, ayant au moins le grade d’inspecteur et 


désignés par leur chef de service. » | 

ART. 13. — L'article 54 des lois codifiées relatives aux 
impôts cédulaires et à l'impôt général sur le revenu 
(décret du 15 octobre 1926) (3) est complété par la dispo- 
sition suivante : G Ke 

« L'impôt sur les bénéfices des professions non com- 
merciales est également applicable aux revenus provenant 
de la location du droit de chasse, ainsi qu'aux produits 
de la location du droit d'affichage, lorsque ces produits 


ne sont pas réalisés par une entreprise industrielle ou . 
par l'impôt sur les 


commerciale et atteints À ce titre 
bénéfices industriels et commerciaux. » 3 
Toutefois, les présentes dispositions ne sont pas appli- 


cables aux revenus des collectivités publiques provenant 


de la location du droit de chasse. 
Arr. 14. — L'article 99 des lois codifiées relatives aux 
impôts cédulaires et à l'impôt général sur le revenu 
(décret du r15 octobre 1926) (4) est complété par les dis- 
positions suivantes : . 

« Les revenus dont le contribuable a disposé pendant 
l’année de son décès et les bénéfices industriels ou com- 
merciaux qu'il a réalisés depuis la fin du dernier exercice 
taxé sont imposés d’après les règles applicables au pre- 
mier jour de l'année financière en cours à la date du 
décès. En ce qui concerne les revenus évalués forfaitaire- 
ment, le montant du forfait annuel est réduit suivant la: 
durée de la période écoulée entre le r°T janvier et la date 
du décès. Les revenus dont la distribution ou le verse- 
ment résulte du décès du contribuable sont compris dans 
les bases de l'impôt établi en conformité du présent alinéa 
s'ils n'ont pas été antérieurement imposés. / 
,» La déclaration des revenus imposables en vertu de 
l'alinéa qui précède est produite par les ayants droit du 
défunt dans les six mois de la date du décès. Elle est 
soumise aux règles et sanctions prévues à l'égard des 
poion annuelles. » ù 

RT. 16, — Le taux de la taxe d'apprentissage cré 
par l’article 25 de la loi de finances du Fe juillet Sd 6 
est maintenu, pour l'exercice. 1932, à o fr. 20 %. SR 

ART. 18. — Dans les villes où le permis de construire 
est obligatoire, le délai de deux ans prévu par le premier 
alinéa des articles 37 de la loi du r3 juillet 1928 (6) et 
25 de la loi du 30 décembre 1928 (7) est calculé à compter 
du jour de la délivrance de ce permis, sans que la durée 


(1) Cf. D. C., t. 17, col. 357. 
(2) Ibid., col. 350. : 

(3) Ibid. 

(4) Ibid., col. 355. 

(5) Ibid., t. 14, col. 627. . 
(6) Ibid., t, or, col. 46. 


Ibid., col. 300. 
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te d'acquisition. se LÉ ÈS 
certificat du maire, prévu par le deuxième alinéa 
des articles précités, mentionne la date de la délivrance 
u permis. £ 
Les dispositions qui précèdent s'appliquent aux actes 
d’acquisition enregistrés avant la promulgation de la pré- 
sente loi, sans qu'il puisse en résulter la restitution des 
droits complémentaire et eupplémentaire déjà acquittés, 
ART. 20. — L’impôt sur le revenu des capitaux mobi- 
liers est applicable aux jetons de présence payés aux 
_ actionnaires à l'occasion des assemblées générales. 
_ - Arr. 26. — Le taux de la taxe sur les” cercles, sociétés 
_ et lieux de réunion où se payent des cotisations, est réduit 
_ de moitié, à compter du 1% janvier 1932, pour les éta- 
_ blissements qui ne sont pas soumis aux dispositions des 
_ articles 47, 48 et 49 de la loi du 30 juin 1993. 
=. Ant. 27. — L'article 88 du décret du 28 décembre 1926 
portant codification de la législation en matière de con- 
tributions indirectes, déjà modifié par l’article 47 de la loi 
du 16 avril 1930, est à nouveau modifié comme il suit : 
«1° /Le taux de 5 % prévu au numéro 1 (théâtres, etc.) 
_ est réduit à 2 % en ce qui concerne les théâtres, les 
_ concerts, cabarets d’auteurs, cirques et ménageries. » 
_. » 2° Au 19° alinéa sont supprimés les mots : « théâtres, 
concerts, cabarets d'auteurs, cirques et ménageries ». 
2 - ART. 28. — L'avant-dernier alinéa de l’article 88 du 
= décret de codification du 28 décembre 1926 (1) et l’ar- 
_  ticle 24 de la loi du 27 décembre 1927 (2) sont abrogés 
et remplacés par la disposition suivante : 1 
_ « Les communes sont autorisées à percevoir des taxes 
municipales, dont les tarifs devront être approuvés par les 
préfets, sur tous les spectacles passibles de l'impôt d’Etat 
même au cas où les organisateurs ou les bénéficiaires de 


Se 


ie M AUS 


"+ 


en vertu de dispositions légales. Sous réserve des droits 
… acquis des communes où des tarifs supérieurs ont été 
_ fixés par une loi, la taxe munici, ale sur les spectacles ne 
peut excéder 5o % des taux de l'impôt qui étaient en 
vigueur antérieurement au 16 avril 19830. » - 

ART. 46. — Les dispositions d'ordre fiscal contenues 
dans la présente loi sont étendues aux départements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle lorsqu'elles n’y 
sont pas applicables de plein droit. 
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Titre II. — Budgets annexes. 


5 AnT. 57. — Dans le régime intérieur, ainsi que dans 
_ les relations franco-coloniales et intercoloniales, les taxes 
. des échantillons sont modifiées comme suit : 
Jusqu'à 5o grammes, 20 centimes. 
De 5o à 100 grammes, 30 centimes. 
- Au-dessus de r0o0 grammes, augmentation de 20 cen- 
times par 100 grammes ou fraction de 100 grammes. 
AnT. 59. — Les retraits opérés sur les comptes cou- 
_ rants postaux au moyen de chèques nominatifs émis par 
les titulaires à leur profit donnent lieu à la perception 
d’une taxe proportionnelle fixée à 20 centimes par 
1000 francs ou fraction de 1 ooo francs avec minimum 
de perception de 1 franc. 5 
AnT, 60. — La taxe applicable aux versements sur les 
- comptes -courants postaux et aux virements postaux est 
__ majorée de 25 centimes lorsque les coupons ou avis de 
crédit des formules employées pour les opérations com- 
portent une correspondance de l'expéditeur au bénéficiaire. 


À 46 D 


. _ postaux sont soumis au payement par la partie versante 
_ d’un droit fixe de 75 centimes représenté sur la formule 
_ de versement au moyen d’un timbre-poste. 

ART, 62. — Les virements d'office du service. des 
- chèques postaux sont passibles d’une taxe fixe de 1 franc 
- qui est prélévée sur le compte débité, 

AnT. 68. — L'article 6 de la loi du 28 décembre 1937 
est modifié de la façon suivante : 

« Dans le adjudications ou marchés de gré à gré, passés, 
au nom de l'Etat, des départements, des communes, des 
établissements publics, de bienfaisance, ainsi que des 
établissements reconnus d'utilité publique, ayant 
caractère hospitalier ou de bienfaisance, les petits artisans 


1 


(x) C. D. C., t. 19, col. 880. 
(2) Ibid., t. 19, col. 374. 
AR 


É graphe 2, du décret du 15 octobre 1926 (r) sont dis- 


- 1930 est modifié ainsi qu'il suit : FR 


la réunion peuvent revendiquer l'exonération de cet impôt : 


- Ant. 61. — Les versements sur les comptes courants 
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remplissant les conditions fixées par l’article 42, para-. 


pensés de fournir un cautionnement lorsque le montant 
prévu des travaux et fournitures, faisant l'objet du 
marché, ne dépasse pas : 

» 5ooco francs dans les villes de 10 000 habitants et. 
au-dessous ; ss 


2: 5x 

» 75 000 francs dans les villes de 10 oo1 à 100 000 ha- de 
bitants. » TRES 
(Le reste de l'article sans changement.) 


Titre III. — Dispositions spéciales, 


Ant. 69. — L'article 1tr de la loi du 27 décemhi 
1929 (2) est abrogé. % 
—A titre transitoire, le budget de l'exercice 1932 s’ap-. 
plique à la période s'étendant du 1° avril au 31 décembre 
1932. j F1 
Arr. 70. — L'article 131 de la loi de finances du 16 arabe 


« Le ministre des Finances ne peut consentir d'avances 
imputables sur les ressources de la trésorerie (existant em « 
France ou à l'étranger) que s’il y est autorisé par Ja loi 
exception faite” pour les avances sollicitées par les dépar- 
tements et les communes, les établissements publics, les 
colonies et les pays de protectorat ou sous mandat, en 
cas d'insuffisance momentanée de leur trésorerie, : 

» En cas de situation comportant un danger pour le 
crédit public de la nation et metta t en cause les intérêts 
supérieurs de l'Etat : Le 

» 1° Si les Châmbres sont en sessi n, le Gouvernement » 
devra recourir à la procédur. de discussion immédiate 
pour obtenir le vote de la loi l’autorisant à faire des 
avances imputables sur les ressources de la trésorerie: 

» 2° Si les Chambres ne siègent pas, quel que soit les 
motif de leur absence, les avances définies au para | 
graphe 1°T ne pourront être -ccordées que par un décret = 
rendu en conseil d'Etat, après avoir été délibéré Les ÿ 
approuvé en conseil des ministres. Ce décret devra être : 
soumis à la sanction des Chambres selon la procédure : 
de discussion immédiate et dans la huitaine’ suivant la 
réunion du Parlement. Ve 

» Doivent également être autorisées par la loi toutes … 
opérations d'emprunt (y compris ls prorogations de 
dettes) et les opérations d'amortissement. Sr 

» Le ministre des Finances adressera semestriellement « 
aux commissions des finances de la Chambre des députés. 
et du Sénat des états de la situation des encaisses du 
Trésor et de celle de la detie publique arrêtés au 31 mars 
et au 30 septembre. . à 

» Chaque année, avant le 1 juillet, il rendra compte, 
dans un rapport adressé au président de la République des 
opérations intéressant la trésorerie et la dette publique 
effectuées pendant l’année budgétaire écoulée. ATEN 

» Ce rapport sera distribué aux membres du Sénat et 
de la Chambre des députés. fe 

ART. 92. — L'article 11 de la loi du 14 avril r9°4 (3}: 
est modifié ainsi qu'il, suit : j 

« Les fonctionnaires et employés civils sont admis à là 
retraite sur leur demande ou peuvent y être admis d'office. 

» L'admission à la retraite d'office ne peut être pro:  " 
noncée avant la date à laquelle les intéressés atteignent 
les limites d'âge qui leur sont applicables en vertu du 
troisième paragraphe de l’article 8 de la loi du 14 avrit 
1924, sauf s'il est reconnu par le ministre que l'intérêt 
du servce exige la cessation de leurs fonctions. 

» L'admission à Ia retraite d'office, dans ce cas, ne 3 
peut être prononcée que dans les conditions définies ci = 
après : ; É 

» 1° Si l'incapacité de servir est le résultat de l’inva- A 
lidité physique du fonctionnaire, l'admission à la retraits: 
est prononcée après avis de la Commission de réforme 
prévue à l’article 0 de la loi du 14 avril rg24 ; < 

» 2° Si cette incapacité est le résultat d’un état d’in- 
validité morale inappréciable pour. les hommes de l’art, 
l'admission à la retraite est prononcée après avis de la 
Commission prévue par les décrets pris pour assurer l’ap- 
plication du paragraphe 1°" de l'article 28 de la loi de 


H)ACE2 DE C.,1t: 17, col.»347. 
(2) Ibid., t. 23, col. 106. 
(3) Ibid., t. 12, col. 937. 
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nces du 31 décembre 1920, le fonctionnaire entendu ; 
-» 3° Si l'intéressé assure de façon insuffisante l'exercice 
de son emploi, l'admission à la retraite est prononcée 
après avis du conseil d'administration ou du conseil des 
‘directeurs auxquels sont adjoints deux représentants du 
personnel. 

 » La demande de mise à la retraite doit faire l’objet 
* d'un préavis de six mois de la part de l'intéressé. Hors 
Je ca où cette demande est formulée pour raison de santé 
‘reconnue par le médecin assermenté, l'admission à la 
- retraite ne peut être prononcée qu'à l'expiration dudit 
. délai, » 


de trois années, par dérogation aux dispositions du para- 
raphe 2 de l’article précédent, le ministre pourra pro- 
oncer l'admission à la retraite d'office 

_ 1° Trois ans avant la limite d’âge si le fonctionnaire 
_ n’a point d'enfant ; 2 

2° Deux ans avant cette limite s'il est père d’un enfant 
vivant ; - 
. 3° Un an avant cette 
enfants vivants ; 

4 Au moment où le fonctionnaire atteint l’âge mini- 
_ mum de la retraite, si à ce moment ilsoccupe depuis 

{rois ans au moins un emploi comportant des émolu- 
ments totaux égaux ou supérieurs à 8o 000 francs. 

Arr. 74. — Le dernier paragraphe de l’article 8 de la 
oi du 14 avril 1924 (x) est modifié ainsi qu'il suit : 

_« Est dispensé de la condition d'âge, établie aux deux, 
emiers paragraphes du présent article, le titulaire qui 
reconnu par le ministre après ayis de la commission 
e réforme prévue à l'article 20 de la présente loi hors 
d'état de continuer ses fonctions. » 

_ Anr. 75. — La classification actuelle des emplois entre 
‘emplois sédentaires et emplois actifs est supprimée. Les 
emplois seront divisés en services de la catégorie À et 

_ services de la catégorie B. Des règlements d’administra- 
tion publique établiront la nomenclature des emplois pré- 
entant un risque particulier ou des fatigues exception- 
.  nelles qui seront rangés dans les services de la catégorie B 
et qui donneront lieu aux avantages actuellement réservés 
aux services actifs. P 
__ Les fonctionnaires et employés civils passant des ser- 
_ vices actifs à la catégorie À conserveront le bénéfice des 
» services de la catégorie B pour les années de service 
…_ qu'ils ont déjà fournies dans les services actifs. 

… : Arr, 96, — L'article 2, paragraphe 2, de Ja loi du 

_ x4 avril 1924 (2) est ainsi modifié avec effet du 1 oc- 
_tobre 1931 : 
… Le minimum de la pension allouée à titre d'ancienneté 
- de service est, en principe, fixé à la motié du traitement 
… moyen ou de la solde moyenne. Toutefois, il est élevé aux 
de trois cCinquièmes, sans pouvoir excéder 7o00 francs, 
=  Jorsque le traitement moyen ou la sode moyenne ne 
dépasse pas 14 000 francs. 

ART. 97. — L'article », dernier alinéa, de la Joi du 
_x4 avril 1924, modifié par l’article 63 de la loi du 97 dé- 
cembre 1927 (8), est modifié comme suit avec effet du 
fr octobre 1931 : ë 

Sous réserve des dispostions des deux paragraphes qui 
précèdent et des articles 34 à 8o, le montant des pensions 
…_ civiles et militaires ne peut dépasser les trois quarts du 
= traitement moyen ou de la solde moyenne. 

. Toutefois, lorsque la pension ainsi liquidée sera . supé- 
» rieure à 30 000 francs, la part comprise : 
Entre 30 000 et {o ooo francs sera réduite de moitié ; 


ie ho 000 et 55000 francs sera réduite des deux 
_tiers ; 


limite s'il est père de deux 


®. Entre 55 000 et 75 000 francs sera réduite des trois 
quarts. 
Il ne séra pas tenu compte de la part excédant 


75 000 francs. 

Les majorations visées au paragraphe 4 ci-dessus, cal. 

culées compte tenu des ma ima qui précèdent, ne pour 

"TOnt pas, en s’ajoutant à Ja pension, porter celle-ci au- 
> delà dun dernier traitement d'activité. 

nn 80 de la loi du 14 avril 1924 est ainsi com: 


En aucun cas, le. dépassement prévu au présent article 


MAC ED: C:, 1: 12, Col. 937. 
(2) Ibid., col. 935. 
(3) Ibid, t. 19, col. 376, 
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ne pourra excéder, compte tenu des 


- AnT. 78. — À titre transiloire et pendant une période 


t 


produit de la liquidation des services et campagnes, 
campagnes admises pour ce dépassement devant s'en- 
tendre des campagnes visées au premier alinéa et acquises 
entre le 2 août 1914 et le 11 novembre 1918, compte tenu 
du quatrième alinéa de l'article ro de la loi du x6 avril 
1920 relatif aux blessés de guerre. 2 Pate 
Le bénéfice des dispositions de l’article 9 de la loi du 
14 avril 1924 instituant des bonifications pour services 
civils rendus hors d'Europe, en Algérie, est, à compter 
de la date du point de départ de la revision, étendu aux 
titulaires de pensions de retraite concédées avant Je 
17 avril 1924. ; + + 
ART. 98. —-Le paragraphe 2 de l’article 48 de fa loi 
du 14 avril 1924, modifié par l’article 64 de la loi du 
o7 décembre 1927, est à nouveau modifié comme suit : 
« La pension des veuves des maréchaux de France est 
fixée à 45 000 francs. » É K 
ART. 99. — À partir du 1 octobre 1931, dans tous les # 
cas où la limite du cumul d’uné pension et d’un traite 
ment ou de deux pensions était fixée à 30 o0o francs, 
cétte limite sera portée à 45 ooo francs. : er | 
A compter de la même date, le dernier traitement ou … 
la dernière solde à considérer pour l'application de l’article 
59 de la loi dp 14 avril 1924 aux retraités dont la pen- 
sion sera revisée en exécution de l’article 100 de la pré- 
sente loi, sera le dernier traitement ou la dernière solde 
prise en compte pour le calcul du traitemènt moyen ou 
de la solde moyenne servant de base à la revision de cette 
pension. , : 5 = 
ART. 100. — La revision des pensions inscrites ar 
Trésor public et fondées sur la durée des services, pres- 
crite par l’article 111 de la loi du 16 avril 1930 (1), sera 
effectuée sur la base des traitements et soldes en vigueur 
au 1% octobre 1980 ; elle prendra effet du 1% octobre … 
1931. ; : D 
Pourront prétendre à cette revision les titulaires de 
pensions de retraite âgés de 65 ans au moins, et les 
anciens fonctionnaires et militaires qui, d'un âge infé- 
rieur, sont titulaires d’une pension accordée en exécution 
des articles 19, 21, 22 et 47, dernier alinéa, de la loi du 
14 avril 1924 et, pour la part rémunérant les services, 
d’une pension accordée en exécution des articles 59 et 60. 
de la loi du 3r mars 1919 et 44 de la loi du ro mars 1925. 
En vue de cette revision, il sera procédé à une nouvelle 
liquidation desdites pensions basée sur la moyenne des 
traitements et soldes afférents, suivant les taux en 
vigueur au 1% octobre 1930, aux emplois et classes, 
grades et échelons de soldes occupés pendant les trois 
dernières années d'activité, application étant faite pour ! 
cette liquidation des articles 06 et 97. F è 
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Toutefois, la nouvelle liquidation sera basée sur le trai- 
tement ou la solde afférént au 1° octobre 1930 ai der- 
nier emploi Où grade occupé lors de la cessation de l’ac- 
tivité pour les rétraités dont la pension. actuelle est L 
liquidée sur le traitement ou la solde du dernier emploi 
ou du dernier grade, - { 

Le relèvement résultant de la liquidation nouvelle sera 
attribué aux retraités, dans un délai maximum de trois 
années, suivant un pourcentage déterminé chaque année … 
par la loi de finances et fixé. pour l'exercice 1931-1939, 
au tiers de la différence entre lé montant de leur pension 
et le produit de la nouvelle liquidation. EUR 4 

La majoration de retraite attribuée en application des 
dispositions ci-deësus remplacera éventuellement l’alloca: 
tion d’attènte, accordée en exécution de l'artielé rtr de 
la loi du 16 avril 1930, qui cessera d'être servie aux béné- 
ficiaires des précédentes dispositions. : 4 

Toutefois, les titulaires des pensions qui- bénéficiaient 
de cette allocation d'attente, avant la promulgation de la 
présenté loi, et pour lesquels\la pension grossie dé la 
majoration de retraite n'atteindrait pas le montant de 
la pension ancienne augmentée de l'allocation d'attente, 
recevront un complément de pension suffisant pour que 
leur situation actuelle ne soit pas modifiée, : $ 

Les dispositions du précédent paragraphe sont appli 
cables, le cas échéant, aux titulaires de pensions qui ont 
An le us du coefficient 5, en exécution de l'ar- 
icle 111, quatrième et cinquièm orap} s Ja 
loi du 16 a 1030. te PU En 


Arr. 101. — Les titulaires de pensions non concédées 


(DEC DAC 4230 1200) 


{ 


vues au paragraphe 2 du précédent article, bénéficieront, 
_ s’il y a lieu, lorsque leurs pensions seront liquidées en 
k totalité ou par partie sur les traitements ou soldes anté- 


rieurs au 1 octobre 1930, d’une majoration égale à un 
_ pourcentage déterminé chaque année par la loi de finances 
e 


et fixé, pour l'exercice 1931-1932, au tiers de la différence 

entre la liquidation basée sur les traitements et soldes 
_ dont les ayants droit ont joui pendant les trois dernières 
_ années de leur activité et la liquidation basée sur les trai- 
__ tements et soldes en vigueur au 17 -octobre 1930, étant 
entendu que le relèvement résultant de cette liquidation 

leur sera attribué dans un délai maximum de trois 
4 années. 

ART. 102. — En aucun cas, les dispositions de la pré- 

sente loi ne pourront avoir pour effet de réduire le mon- 
tant ne DsE déjà concédées au moment de sa pro- 
. mulgation.- 
je ART. 103. — Les ‘dispositions des articles 96 à 102 sont 
applicables aux retraités régis par la législation locale en 
vigueur dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
et de la Moselle. Un décret contresigné par le ministre 
É des Finances et le minitre chargé des services d'Alsace et 
* de: Lorraine déterminera les conditions d'application du 
présent article. 

ART. 104. — Les fonctionnaires civils ayant accompli 
des. services auxiliaires, temporaires où d'aides dans dif- 
férents établissements ou administrations de l'Etat adimis- 
 sibles pour la constitution du droit à pension dans les 

conditions fixées par l’article 10 de la loi du 14 avril 

1924, pourront demander le bénéfice de ces dispositions 


dans le délai de six mois à partir de la a à de: 


Ra présente loi. 
Pi ART; 106. — E'ériicle 111 de la loi du 30 juin 1923 (1) 
est complété ainsi qu'il suit : : 

Les mêmes dispositions s appliquent aux quelques fonc- 
tionnaires titulaires de la carte du combattant dont les 
services militaires pendant la guerre. n'auraient pas jus- 
qu’à ce jour été décomptés en entier pour leur avance- 
ment suivant Ja lécislation en vigueur. - 

Toutefois, par analogie avec l’article 79 de la loi du 
14 avril 1924 (2), la date de la limite d'âge sera recrlée 
d’un temps égal à la durée des services de guerre. 

ART. 106. — Aucune demande présentée conformément 
aux dispositions de l’article 5, paragraphe 5, de la loi du 


17 avril 1919 à l'effet d ‘obtenir des avances correspon’{ant. 


au montant de la vétusté non alloué en toute propriété 
ne sera plus admise à l’ex,iration d’un délai de trois mois 
qui court : 
| À compter du jour de la promulgation de la présente 
loi à l'égard des sinistrés dont les titres de créances se 
trouveront à la même date intégralement soldés ; 

À compter du jour du mandatement qui soldera leur 
compte de dommages de guerre à l'égard des ministres 

» dont les titres de créances présenteront encore À la date 
ci-dessus un disponible. 

Pour les titres de créance à émettre ultérieurement en 
exécution de décisions rendues par les organismes d’éva- 
luation, le point de départ du délai de trois mois est fixé 
au jour de l'émission si ces titres se trouvent soldés par 
les avances reçues, et dans le cas contraire au jour du 

_ mandatement pour solde. 

ART. 113. — Par extension des-articles 157 de la loi 
de finances du 16 avril 1930 (3) et gr de la loi de finances 
du 31 mars 1931 (4), instituant la gratuité de l’externat 
dans les classes de sixième et de cinquième de tous les 
établissements d’enseisnement secondaire de J’Etat, les 
rétributions scolaires de l’externat simple cesseront d’être 
perçues, à dater du 1° octobre 1932, pour les élèves des 
classes de quatrième des mêmes établissements, 

Sont abrogées Jes dispositions de l’article 238 de la loi 
du 13 juillet 1925 (5) en ce qu’elles ont de contraire au 
présent article. 

ART. 117. —*Les Sociétés coopératives de crédit pour 
les industries d'art sont -assimilées aux Soriétés coopéra- 
tives et unions de Sociétés coopératives d'artisans, ainsi 
qu'aux petits artisans, pour le bénéfice des avances pré- 


(x) Cf. D. A £. ro, col. 285. 
(2) Ibid., t. 12, col. 950. 
F6) Ibid., t. 23, col. 1206. 


(4) Ibid, t. 25, col. or. 
(5) 1bid.. t. 1h. col. 637. 


au x® octobre 1931, s’ils remplissent les conditions pré- 


du ministre du Travail pour déterminer les conditions: 4 1 


remplacées par une allocation unique égale au quadruple Cr 


. tués en application d’une loi ou d'un décret, n’est subcen” 7 


vues par la loi du 27 décembre 1923 (1). Ces avances 
ne pourront excéder la somme de 5 millions de francs et 
seront remboursables dans un délai de cinq années au 
crédit artisanal, 

Un décret en forme de règlement d'administration 
publique sera rendu sur la proposition du ministre des 
Finances, du ministre du Commerce et de l'Industrie et 


d'application de cette assimilation. ñ 

ART. 121. — L'article 199 de la loi de finances Fe 
16 avril 1930 (2) est complété comme suit : * 

« Cette allocation n'entre pas en ligne de compté pour ta 
la détermination des droits à l'assistance de l’ancien com D 
battant vieillard, infirme ou incurable, » ” A. 

7 ART. 192. — La majoration visée par la loi du 3r dé. ra 
cembre 1895 et l'allocation prévue aux articles 129 et 130 
de la loi du 30 décembre 1928 (3), modifiée par les ar 
ticles 100 et 1or de la loi du 31 mars 1931 (4), sont 


de la rente constituée par les pensionnés, sans que cette. 
allocation puisse excéder 420 francs et sans que son mon- 
tant, ajouté à celui de la rente, puisse former un LS 
supérieur à 1080 francs. 

ART. 123. — La bonification spéciale attribuée à ceux | de 
des intéressés ayant élevé plus de trois enfants jusqu'à | f 
l'âge de trois ans est caleulée sur le montant de l'allo. 
cation ainsi déterminée et s'ajoute à celle-ci dans tous Et ; 
cas. x 

ART. 124. — Pour avoir droit à ces allocations, les pen- | 
sionnés doivent remplir les conditions d'âge et de conti- 
nuité de versements fixées par l’article 2 de la loi du. 
31 décembre 1895 et justifier qu'ils ne jouissent pas, y. 
compris la rente à majorer, d’un revenu personnel con-. 
solidé, viager ou non, supérieur à 1080 francs par an 
et, d'autre part, qu ils ne sont pas soumis à l'impôt sur 
les salaires, à l'impôt sur les bénéfices agricoles, à l'ia- 
pôt sur les bénéfices industriels et commerciaux ou des 
professions non commerciales, ni à l'impôt général sur En 
le revenu. 

Sont. exclus du bénéfice ss l'allocation visée à. l'ér- 
ticle 122, les retraités dont la rente a été constituée avec {4 
la participation de l'Etat et qui bénéficient, de ce fait, de ù 
l’allocation temporaire de 720 francs. USE 

Aucune retraite délivrée en vertu des dispositions de la. si 
loi sur les retraites ouvrières et paysannes et de la loi sur 
les assurances sociales, ou provenant de versements effec- | 


tible de donner droit à l'allocation. : 

ART. 125. — L'application de ces dispositions est PAL 
due à ceux des petits pensionnés déjà pourvus d'un titre 
de majoration et qui demanderaient à bénéficier des dis- … 
positions inscrites dans les trois articles précédents. pe 

-ART. 129. — Les sociétés d'assurance mutuelle contre. 
la grêle fonctionnant conformément aux dispositions de la 
loi du 4 juillet 1900 pourront, sur l'autorisation du 
ministre de l'Agriculture et après avis de la caisse natio- 
nale de crédit agricole, obtenir des caisses régionales de 
crédit agricole, constituées en application de la loi du a - 
5 août 1920 (5), des prêts dont le taux d'intérêt sera 
celui des prêts à moyen terme, mais dont le délai de à 
remboursement pourra atteindre quinze ans. 2 

Ces prêts ne pourront toutefois leur être consentis 
qu'autant qu'elles auront pour circonscription au. moins ; 
le territoire d’un canton et qu’elles auront réassuré les 
8o pour 100 de leurs risques, soit à une mutuelle (dépar- 
tementale ou régionale) de réassurance contre la grèle, 
réassurée elle-même À une caisse à circonscription natio-_ 
nale, soit directement à une caisse à circonscription na- ss 
tionale fonctionnant sous le régime de la loi du 4 juillet 
1900. 

Le caisse nationale de crédit agricole pourra affecter 
à ces prêts une somme de 5o millions de francs. 

Lesdites caisses de réassurances au premier et au 
second degré pourront, elles aussi, dans Îles mêmes con- 
ditions, bénéficier des mêmes prêts. 

Arr. 130. — Un fonds sera constitué pour garantir, 
le cas échéant, aux caisses régionales de crédit agricole 


(x) Cf. D: C.; t. 12, col. 1253. 
(>) Ibid., t. 23, col. 1209. 

(3) Ibid.,-t. ox, col. 308. 

(4) Ibid., t. 25, col. 1074. 

(5) Ibid., t. 5, p. 336. 


Na Se à 


le remboursement de ces prêts; il sera alimenté par 
-Jes ressources suivantes : 
“1° Des cotisations versées par les sociétés mutuelles 
de la loi de 1900 et proportionnelles au montant des 
primes encaissées et des indemnités payées. Le taux en 

sera fixé par décret. Ces cotisations seront obligatoires 
pour les sociétés qui voudraient bénéficier des disposi- 
tions de la présente loi; 

9° Eventuellement, des subventions fournies par les 
départements, communes, établissements publics ou par 
les particuliers ; 

3° Une subvention de l'Etat dont le montant ne pourra 
dépasser, pendant chacune des cinq premières années 
d'application de la présente disposition, le produit, des 
ressources précédemment énoncées et, pendant les années 
= suivantes, un chiffre égal à la moitié de .ces ressources. 
De plus, à concurrence des subventions de toute 
nature qu'elles auraient reçues de l'Etat, l'actif des 
sociétés qui viendraient à se dissoudre ‘Sera versé au 
fonds de garantie. 9 $ 
Le fonds de garantie sera géré par la caisse nationale 
de crédit agricole sous le contrôle d'un comité spécial. 
Un décret fixera les conditions de cette gestion et la 
composition du comité. 

ART, 131. — A défaut par la société emprunteuse de 
s'acquitter, dans les trois mois de l'échéance, de l’an- 
nuité due à la caisse régionale de crédit agricole, celle-ci 
_ pourra en recevoir l'avance sans intérêts sur les ressources 
- du fonds de garantie, à concurrence. de 8o p. 100 au 
maximum, L'avance sera accordée par le ministre de 
LAgriculture, après avis de la caisse nationale de crédit 
agricole. : 

_ Elle sera remboursable au fur et à mesure des verse- 
ments qui seraient obtenus par la société défaillante. 
AKT. 1932. — En dehors de la subvention prévue à 
. f’article 130 et dans les limites du crédit inscrit chaque 
année à cet effet au budget du ministère de l’Agricul- 
ture, des subventions pourront être accordées aux sociétés 
» d'assurances et de réassurances mutuelles agricoles. 
Ces subventions pourront comporter : 

. 1° Des çsubventions directes, à titre de participation 
aux charges de premier établissement et ultérieurement 
_ pour faciliter la constitution de réserves. 

_ Elles seront allouées suivant des barèmes approuvés par 
” ‘décret, qui tiendront compte de l'effort réalisé par les 
… sociétés elles-mêmes pour se constituer :des réserves, des 
concours locaux qu'elles auront pu s'assurer et, éventuel- 
Jement, de l'importance des sinistres ; 

2° Des bonifications d'intérêt sur les prêts consentis 
par les caisses régionales de crédit agricole. 

Ces bonifications ne pourront s'appliquer qu'aux 
. sociétés ayant moins de quinze années d'existence lors 
» de l'attribution du prêt. Elles ne pourront, d'autre part, 
dépasser 2 r/2 % pendant les sept premières années du 
. prêt et r 1/2 % pendant les huit années suivantes. 
|: Pour pouvoir bénéficier de ces bonifications, les actes 
‘constatant les prêts devront mentionner qu’ils ont été 
_ consentis en conformité des dispositions de la présente 

oi. { 

-  AnT. 133. — Les actes de prêts aux sociétés d'assu- 
rances et de réassurances mutuelles agricoles sont dis- 
- pensés du droit de timbre et d'enregistrement. 

ART. 134. — Sur le crédit inscrit chaque année au 
de … budget et prévu à l’article 132 de la présente loi, il est 
FA ” accordé à toute personne justifiant d’avoir été inscrite au 
… rôle de l'impôt sur le revenu global, pour l’année précé- 

dente, pour un revenu imposable inférieur à 30 000 francs 


cultures situées sur des territoires où le risque revêtira un 
‘caractère particulièrement onéreux, une subvention repré- 
‘sentant une part contributive de l'Etat à sa prime d’assu- 
Trance, 

- : La liste de ces territoires avec l'indication pour chacun 
‘d'eux du taux de la subvention à accorder sera dressée 
par le ministre de l'Agriculture. 

Cette subvention sera établie forfaitairement en pour 
-cent du capital assuré. Elle sera progressive suivant la 
gravité du risque. Elle sera fixée tous les trois ans par 
‘décret du ministre de l'Agriculture après avis de sa com- 
mission de répartition des subventions du ministère de 
l’Avriculture, 

ART. 135. — Dans un délai de cinq ans à partir de la 
‘promulgation de la présente loi, le défaut d'assurance en- 
“raînera la privation de tout secours et de toute remise 


« Documentation 


<t contractant une assurance contre la grêle pour des 


Catholiqu 
d'impôts pour pertes de récoltes du fait de la. à 
L'assurance est contractée soit à une mutuelle loc 
fonctionnant conformément aux dispositions de Ja Jo 
du 4 juillet 1900, soit à une société d assurance privé 
dont les tarifs auront été approuvés par Je ministre d 
Agriculture, S Pre 
at 136. — Il est institué une caisse de solidarit 
contre les calamités agricoles. £ ee 
Cette caisse attribuera des allocations : a 2 
a) Aux personnes ayant subi des pertes en capitaux ; 
ou en récoltes imputables à des calamités agricoles visées 
par l’article 145 de la loi de finances du 30 décembre 1928 
et non prévues aux articles précédents ; - « RE 
b) A titre transitoire pendant une période de cinq ans … 
aux agriculteurs victimes de la grêle non encore assurés 
dans les conditions ci-dessus prévues. ; Sue : 
AnT. 137. — Les ressources de cette calsse seront con- 
stituées jusqu’à ce que des fonds spéciaux lui aient été 
attribués par des crédits inscrits au budget. 2, EAN 
ART. 138. — En cas de sinistre, l’exploitant devra faire 
à la mairie, dans un délai de trois jours, une déclaration … 
de pertes dont il lui sera délivré récépissé. Le maire trans- 
mettra cette déclaration dans les quarante-huit heures au. 
juge de paix, qui désignera pour procéder à l'évaluation 
des pertes des experts choisis sur une liste qui aura été ” 
dressée par le préfet, sur propositions faites par la. 
Chambre d’agriculture départementale en nombre double 
du nombre des experts à inscrire. + Are 
Les procès-verbaux de pertes seront transmis au préfet, 
qui les adressera sous huitaine à la caisse de solidarité 
des calamités agricoles. SA FAN VS 
ART. 139. — Des arrêtés du ministre de l’Agriculture 
visés par le ministre des Finances fixeront le pourcentage 
des allocations :à attribuer aux sinistrés au prorata de » 
leurs pertes et dans la limite des disponibilités de la 
caisse. Le 
à 139 précédents entre- 
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lande) 


ART. 140. — Les articles 129 à 
ront en vigueur à dater du 1° janvier 1933. 

Les décrets. déterminant les conditions de leur applica- 
tion seront contresignés par le ministre de l'Agriculture 
et par le ministre des Finances. 

ART. 141. — Les articles 129 à 140 précédents sont 
applicables aux départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin - 
et de la Moselle ainsi qu'à l'Algérie. ; A 

ART. 144. — Le mot « allocation » qui figure dans les 
articles 197 à 199 de la loi de finances du 16 avril. 
1930 (r) est remplacé par le mot « retraite » sans qu'il 
puisse en résulter aucune obligation nouvelle pour le 
Trésor. & 

La retraite visée au paragraphe précédent ne pourra 
en aucun cas ouvrir aux titulaires des droits à des avan- 
tages nouveaux et notamment donner lieu à réversibilité 
au profit de ses ayants cause. re 

ART, 145. — A compter du 1 juillet 1932, il est 
institué une allocation aux grands invalides portant le 
n° 4 bis. Cette allocation est attribuée aux grands inya- 
lides non bénéficiaires des articles ro ou r2 de Ja 
loi du 31 mars 1919, titulaires d'une pension de 95 p. 100 : 
ou de 100 p. 100 pour plusieurs infirmités dont la plus 
grave entraîne une invalidité au moins égale à 85 p. 100. . 

Le taux en est fixé ainsi qu'il suit, en fonction de la 
somme arithmétique des pourcentages d'invalidité attri- 
buables aux infirmités dont l'intéressé est atteint, et 
qui lui ouvrent droit à pension et sans qu'il soit fait 
application des dispositions prévues par le dernier alinéa . 
de l’article 11 de la loi du 3r mars 1919 : a 

.1° Si la somme des pourcentages d'invalidité atteint … 
{oo p. 100 et plus, 4 ooo francs ; Ge Ne 

2° Si la somme des pourcentages d'invalidité est com- 
prise entre 300 et 395 p. 100, 3 000 francs ; 2 Ù 

3° Si la somme des pourcentages d'invalidité est com- 
prise entre 200 et 295 p. 100, 2000 francs ; : 

4° Si la somme des pourcentages d'invalidité est com- * 
prise entre 150 el 195 p. 100, 1 000 francs ; = 

5° Si la somme des pourcentages d'invalidité est com-! 
prise entre 105 et 145 p. 100, 5oo francs. ras 

L'allocation n° 4 bis se cumule avec les allocations 
n% 3 et 4 ; elle ne se cumule pas avec l'allocation n° 7. 
Les amputés ayant droit simultanément aux allocations 
n°% 4 bis et 7 pourront opter pour la plus avantageuse. 

AnT. 146. — À compter du 1® juillet 1932, le taux de 
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° Amputés de deux ou de plus de deux membres ; 
° Paraplégiques. ; RATS 

u RT. 147. — À compter du 1eT juillet 1932, il est créé 
une j 


. allocation aux grands invalides portant le n° 7 et 
attribuée aux amputés d’un membre et dont les taux 
sont fixés ainsi qu'il suit: æ 
F Amputés du membre supérieur : 

_Poignet, 200 francs. 
Avant-bras, 300 francs, 
Coude, 400 francs. 
Bras, 600 francs. > 
Sous-tubérositaire, 800 francs. ne 
Désarticulation de l'épaule, 1 000 francs. 
_ Amputés du membre-inférieur : LUE 
 Tibio-tarsienne, 100 francs. ; A 
__ Jambe, 200 francs. 
 Genou, 4oo francs. 
- Cuisse, 600 francs. Dee 
D auttane. 800 francs. 
- Désarticulation de la hanche, r 000 francs. £ 
- L'allocation n° 7 est cumulable avec les autres alloca- 
ions spéciales aux grands invalides, 
Ù ; = A7 
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Moyens de service et dispositionsannuelles. 


: 0170: Æ ART. 
180. — (1) | 

_ La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par 
Fe Chambre des députés, sera exécutée comme loi de 
PRE e =-. = | 
Fait à Paris, le 31 mars 1932 


Pauz DouMEr. 


Par le président de la République : 
* Le ministre des Finances, 
P.-E, FLannn. 


ÉPHÉMÉRIDES 


Lundi 14 mars 1932, 


- France. — Paris : M. Fr. Mauriac (né à Bordeaux en 
1885, romancier) est élu président de la Société des 
gens de lettres, en remplacement de M. Gaston Rageot, 
— L'’espion italien Hugo Montefiore, arrêté le 16. 12. 37, 
est condamné à 3 ans de prison, 1000 francs d'amende 
‘et 10 ans d'interdiction de séjour pour divulgation de 
secrets intéressant la défense nationale. - 

__ Canana. — Montréal : Mort du.Dr Alexander Dougall 
Blackader, âgé de 86 ans, ét. à l'Univ. de McGill, à 
Londres, Vienne et Prague, édita depuis 1877 à Montréal 
Je Journal of the Canadian Medical Association, prof. 
émérite de thérapeutique et de pharmacologie à l'Univ. 
McGill ; auteur de plusieurs ouvrages sur les maladies 
infantiles. 

Erars-Unis. — Rochester : Suicide de George Eastman, 
surnommé le « roi du Kodak », né à Waterville, le 12, 7. 
b4, garçon de bureau et expéditionnaire, apporta des 
améliorations au papier bromure, perfectionna le maga- 
sin de l'appareil photographique par l'adaptation de la 
bobine à pellicules, 1890, président de la Cie Kodak 
and C°. 


Memez. — Constitution d’un nouveau directoire, com- 
posé de MM. Simaitis, président, Tolischus et Reisgys. 
Pozocne. — Varsovie : La Diète vote la loi accordant 


au président le droit de promulguer des décrets-lois pen- 
dant les vacances parlementaires. 


4) Ces articles reproduisent intégralement les ar- 
8 82 à 86 du projet de budget, déjà publiés dans 
_a7, col, 668. 


XF Un À 


” College de Cambridge ; auteur de Poems, 1906 : Evolu- Lt 


177 = ART 170 = ART! 179 — 


_ buro Suzuki est nommé min. de l'Intérieur, et M. Takeji 


_unions professionnelles 


É re 
1210 sn 
Mardi 15 mars, 


France, — Chambre : L'ensemble du budget de 1932 
est voté par 386 contre 133. à 

— Paris : Session ordinaire du Conseil internat, du 
sucre (15-23 mars) ; l'accord proposé aux producteurs 
cubains par les représentants de l’Europe, de Java et du 
Pérou n’a pu être signé, les représentants 
n'ayant pu donner une réponse définitive ; le conseil 
s’ajourne au 13 juin. — M. Jacques Rouché donne sa 
démission de directeur- de l'Opéra. : 

Cmine. — Tchang-Choun : La capitale du nouvel Etat : 
he prend le nom de Hsin-Ching (Nouvelle Capi- 
ale),. 

ESPAGNE, — Madrid : 0° Congrès internat. de chirur- 
gie- (15-18 mars), sous la présidence du Dr F. de Quer- 
vain, prof. de chirurgie à la Faculté de Berne ; 200 délé- 
gués représentant {2 nations y assistent, 4 

GRANDE-BRETAGNE. — Broadslairs (Kent) : Mort du poète 
Harold Monro, né à Bruxelles en 1879, ét. au Caius 


tion -of-the Soul, 1907; Judas, 1907; Chronicle of a 
Pilgrimage, 1909 ; Children of Love, 1914 ; Real Pro- : 
perty, 1922; The Earth for Sale, 1928. PAS 
INDE. — Bardoli : Arrestat. de Mme Gandhi, qui est 
condamnée à 6 mois de prison. SR 
— Rangoon : Le conseil exécutif des associations bir- 
manes vote une résolution refusant d'approuver le projet 
de constitution défini par M. R. MacDonald à l'issue de 
la conférence de la Table Ronde et tendant à la sépa- 
ration de la Birmanie des autres provinces de l'Inde, 
IRLANDE. — Dublin : Au Dail Eireann, M. Eamon de 
Valera déclare qu'il se propose de supprimer le serment Du 
d’allégeance à la Couronne, RER 
ITALIE, — Rome : Signat. d'un traité de commerce et, 
de navigation italo-espagnol. VER 
JAPON. — Tokio : Remaniement ministériel ; M. Kisa- . 
Kawamura min. de la Justice, ESA 
Pérou. — Lima : La Cour martiale condamne les 
auteurs de l'attentat contre le président de la République, 
M. Sanchez Cerro ; José Melgar Marquez et Juan Seoane 
Corrales sont condamnés à mort ; Reynaldo Bolanos à 
20 ans de prison ; 3 inculpés sont acquittés. 
PoLoGNE. — Varsovie : La Commission centrale des. 
proclame la grève générale de 
24 heures pour le 16 mars en signe de protestation contre 
Ja diminution des secours aux chômeurs ; échec de la 


grève. tés 
Sonpe (ARCHIPEL pe LA). — Ndona : Mort de Mgr Arnold 
Verstraelen, du ‘Verbe-Divin de Steyl, né à Sevenum, 


dioc. de Ruremonde, le rg. 7. 82, ét. à Steyl, élu év. 
tit. de Myriophytus et premier vicaire apostol. des Petites 
Iles de la Soride, 13. 3. 22. 


Mercredi 16 mars, 


France. — EL. modifiant et complétant la loi du 28. 3. 
28 relative à la constitution des cadres et effectifs de. : 
l'armée (J. O.,' 18. 3..32 ; errata, J. O., 20. 3. 32), = 


L. tendant à l'approbation du modus vivendi commer- 
le Chili 


LA 


cial signé le 22. 5. 8r entre la France et 
(J. O., 21-22. 3. 32). — D. (min. Aff. étr.) portant 
promulgat. du traité concernant la réglementation .de : 


l'importation des armes et munitions et des matériels. de 
guerre en Ethiopie, signé à Paris le 21. 8 30 entre la 
France, la Grande-Bretagne, l'Italie et l'Ethiopie (J. O., 
21-22, 3. 32). 

— Berlaimont : Mort d'Eliez-Evrard, né à Berlaimont 
en 1843, anc. notaire, anc. conseiller général! du Nord, 
anc. député, sénateur du Nord, 7. 1. 1906, démission- 
naire en mai 1908. 

ALLEMAGNE. — Berlin : Réponse du gouvernement au 
mémorandum français sur le projet d'entente économique 
des Etats danubiens. 

Cine. — Hong-Kong : Mort de Georges-Marie Haardt, 
né à Naples le 19. 7. 84, de parents belges, naturalisé 
français après la grande guerre, ingénieur, directeur de 
la Société d'automobiles « Mors », 1908, directeur des 
usines Citroën, 1912, vice-président du conseil d’admi- 
nistration de la Société d'automobiles André Citroën, 
1926, conduisit la mission d’autochenilles Touggourt- 
Tombouctou et retour, déc. r1922-janv. 1923, dirigea la 
« Croisière noire », de Colomb-Béchar à Tananarive, 
1924-25 ; puis l'expédition Citroën, Centre-Asie, 1931-32. 


de Cuba EE 


+ ’ ; Ÿ à k à 
fi. -#OTr: 
: t, Esrome. — Reval : Signat. du protocole modifiant la 


convention commerciale franco-estonienne du 15. 3. 29. 


Suisse. — Genève : La conférence du désarmement, 
inaugurée le 2 février, suspend ses travaux Jusqu au 
11 avril. 

Jeudi 17 mars. 
France, — L, portant modification aux art. 6, 8, 9, 


10 et 11, ainsi qu'à certains tableaux des séries A. B. C. 
de la loi du 28. 3. 28 relative à la constitution des 
cadres et effectifs de l’armée (J, O,, 19. 8. 32). 
— Paris : Mort d'Ilias bey Vrioni, anc. président du 
conseil et min. des Aff. étr. d'Albanie, ambass. d’Albanie 
- À Paris depuis le 17. 7. 25. 4 
5 ALLEMAGNE. — Berlin : Le D' Carl Severing, min. de 
à _ l'Intérieur de Prusse, ordonne des perquisitions dans 
_ x70 bureaux des sections d'assaut et des sections du parti 
 national-socialiste, qui préparait un coup d’Etet pour le 
cas où il aurait eu la majorité aux élections du 73 mars ; 
saisie de documents et d’armes à Berlin, Oldenburg, 
Wandsbek, Salzwedel, Pinneberg, Schneidemühl. 
GRANDE-BRETAGNE, — Leicester ‘: Mort de John Thomas 
_ Thorp, ancien grand-doyen de la Grande-[oge d’Angle- 
terre ; auteur de Transactions of the Leicester Lodge of 
Research, en plusieurs vol. ; Masonic Papers, en 4 vol. 
5? — Londres : La Banque d'Angleterre. réduit son taux 
_ d'escompte de 4 à 3 1/2 %. É : 
 Irtanne. — Célébrat. du 15° centenaire du débarque- 
* ment de saint Patrice sur les côtes du pays en 432 et 
de la conversion de la nation irlandaise. 
:  Russr£. — Moscou : Nombreuses arrestations de per 
 sonnes soupçonnées d’avoir participé à une organisation 
contre-révolutionnaire. 
Suisse. — Lausanne : Mort du colonel Isaac Secrétan, 
né en 1878, colonel instructeur de la première division, 
chroniqueur militaire de la Gazette de Lausanne. 


2 


es Vendredi 18 mars. 


France. — Chambre : Le projet de réforme électorale 
est rejeté par 152 contre 111. 
© — Paris : Congrès national de l'Alliance démocra- 


tique (18-19 mars) ; il décide la constitution d’un 
groupe unique au Parlement. 


* EspAGne. — Madrid : Décret (min. Instr. publ.) sup- 


mn l’enseignement religieux dansæles écoles de 
. l'Etat, 
Erats-Unis. — Washington : Le président Hoover 


signe un projet de loi empêchant tout musicien-exécu- 
tant étranger d’être employé aux Etats-Unis à moins 


qu'il ne soit de « talent distingué reconnu ». — La 
k Chambre des représentants vote, par 121 contre 84, 
E- impôt, sur les gros revenus, correspondant à la surlaxe 
en vigueur pendant la guerre. 
L 
L é Samedi 19 mars, 
nu , France, — D, (min, Aff. étr.) portant promulgat. de 


__ Ja convention internat, pour l'unification de la présen- 

= tation des résultats d'analyse des matières destinées à 

= Valimentation de l'homme et des animaux, signée à 
Paris le 30. 6. 3x (J. O., 15. 4. 39). 

>  — Paris Inauguration de la statue du général 

Charles Mangin (né à Sarrebourg le 6. 7. 66, mort. à 

fr Paris en mai 1925), œuvre du sculpteur Maxime Real 

n = del Sarte; discours du général Henri Gouraud, du 

maréchal Louis-F.-M.-François  Franchet d'Esperey, de 

M: François Latour, président du conseil municipal, et 


de M: Achille Fould, sous-secrét. d'Etat à la Défense 
nationale. 
CoLomBie. — Bogota : Signat. d'un traité de conkiliat. 
et de règlement judiciaire italo-colombien. 
Da — Madrid : M. Jenaro Estrada, ambass. du 
exique, remet ses lettres de créance au ésidi 
M: Niceto Alcala Zamora y Torres. RE 
IRLANDE. — Dublin 


Un ordre du Conseil du gou- 
vernement suspend le 17 amendement de la Constitu- 
tion, connu sous le nom d'acte de eéeurité publique. 
Lrruanre, — Kaunas : Les représentants de la France 
de l'Angleterre et de l'Itälie remettent, chacun indivi. 
duellement, au min. des Aff. étr. de Lituanie des notes 
verbales exposant les points de vue de leur gouverne- 
ment respectif sur la constitution du directoire Simaitis 


L 
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décédé le 10. 1. 32. 


ee" 


ne 


à Memel, de règlement des: questions de droit : 
par la révocation de M. Boettcher et la dissolution 
tuelle de la Diète. ; ; 


Dimanche 20 mars: 15400 


France. — Angers : M. Ferdinand Bougère, député, , 
conservateur, est élu sénateur de Maine-et-Loire, en. 
remplacement de Dominique Delahaye, de la droite, , 


- 4 
ALLEMAGNE. — Mayence : Congrès des Jeunesses , 
franco-allemandes (20-26 mars) ;. discussion - sur. les. 
grands problèmes franco-allemands : désarmement, revi- : 
sion des traités, question des réparations, programme de 
réconciliation. 
Ecypre. — Le 
premier ministre 
17 arrestations. RCE ! 
Etats-Unis. — Yuciapa (Californie) Un avien de 
transport s'écrase dans une rue ; les trois passagers et. 
onze passants sont tués. ee é < 
Inne. —  Lahore Conférence musulmane - pan- 
indienne, réunissant 165oo délégués (20-22 mars); se 
prononce pour l'octroi d'une autonomie provinciale sans 
attendre l'élaboration complète du plan fédéral, vote une 
résolution décidant que, si le gouvernement n'a pas fait 
droit d'ici deux mois aux revendications musulmanes, le 
conseil exécutif se réunira le 3 sjuillet pour lancer une 
campagne d'action directe. -# 
Irazxe. — Rome : Le taux d'escompte de la Banque 
d'Italie est réduit de 7 à 6 % à partir du 21 mars. 
Japon. — Tokio : Ouverture de la Diète, M. Tamehiea 
Hirose est élu président, 7:16 
PoLocne. — Varsovie : Remaniement du Cabinet. 
RoumantE, — Bucurest : La ligue « Vlad », dirigée par 
M. Filipesco et comptant une vingtaine de membres aw 
Parlement, décide de prendre le nom de parti conserva= . 
teur. : : | 
Russie. — L'état de siège est décrété sur une zone ad 
2 kilomètres sur la rive gauche du Dniester, par suite 
de la vive effervéscence qui règne parmi les paysans 
moldaves de l'Ukraine. Re 
Suisse, — Genève : Mort du compositeur russe Pierre 
Sabourov, élève de Liadov et de Tcherepnine, mit en 
musique les Chansons grises de F. Bataille, auteur de 
nombreuses romances, s'était consacré exclusivement, ces 
derniers temps, à la musique religieuse. 


Caire : Tentative criminelle contre le 
Sidky pacha, qui n'est pas blessé ; 


Lundi 21 mars. 


France. — D. (min. Trav.) modifiant le décret du 
25. 7. 80 modifié portant règlement d'administration 
publique pour l'exécution de la loi sur les assurances 
sociales (J, O,, 23, 3. 32). £ 

— Paris : Mort d'Alphonse Deville, né à Dôle le r. 5. 
66, avocat, président de la conférence Molé-Tocqueville,. 
1887, collabora au Correspondant, au Moniteur, au Monde, 
conseiller municipal pour Notre-Dame-des-Champs depuis 
1887, prés. du conseil municipal, 1903-1904, libéral. — 
Mort de Pierre de Sorbier de Pougnadoresse, né le 1r, 8. 
79, entra au min. des Aff. étr., 1906, consul suppléant 
à Londres, 1909, à la disposition de la résidence de 
France au Maroc, 1912, chef adjoint du cabinet du 
général Lyautey, 1916, secrét. gén. adjoint, puis secrét. 
gén. du protectorat marocain, 1917-24, sous-directeur des | 
relations commerciales au quai d'Orsay, 1924, délégué 
à la commission franco-espagnole de 1925, en disponi- 
bilité, 1926, directeur de la Banque ottomane à Constan- 


tinople. 
AUTRICHE. — Vienne : Signat. d'un arrangement pro- 
visoire franco-autrichien sur les bois. / Ë 
Etats-Unis. — Une tornade ravage l’Alabama, le Ten- | 
nessee et le Kentucky ; 275 tués, 2 5oo blessés. 
GRANDE-BRETAGNE. — Londres : Mort du Rev. D' John 


Primatt Maud, né le 13. 6. 60, pasteur anglican depuis 
1888, évêque de Kensington depuis nov. 1911, de la 
Haute-Eglise, délégué à la Conférence missionnaire mon- 
dialé d'Edimbourg ; auteur de quelques livres de dévotion. 
anglicane. : 

IRLANDE. — Dublin : Mort du D' Luis Claude Purser, | 
né le 28. 9. 54, prof. de latin au Trinity College de | 
Dublin, agrégé de l'Univ., secrét. du conseil de l'Acad.. | 
royale: irlandaise, 1902-7 et r9o8-14 ; édita avec le prof. : 
Tÿrrell le Text of Cicero's Correspondence, 7 vol. an 


AN 


DR E À 


Antiquities.  : 


à  Îraue, — Rome : M. B. Mussolini désigne dix nou- 
| veaux académiciens, parmi lesquels M. Alberto de Stefani, 
qui fut min, des Finances de 1922 à 1925 ; M. Gaetano 
Arturo Crocco, directeur général de constructions aéro- 
Dooubiques; M. Ottorino Respighi, compositeur. - 


- Mardi 22 mars, 


» . Franc. — Nice : Mort d'Arthur Huc, né à Sigean 
(Aude) le 9. 7. 54, ét. au collège de Perpignan, Pne 
_bora à la République de Paris, à l'Union républicaine, 
_x887, chef de cabinet du min. des Finances, 1881, du 
min. de l'Intérieur, 1885, sous-préfet de Soissons, 1888- 
89, collaborateur à la Dépêche de Toulouse, dont il devint 
_ rédacteur en chef en 1895, puis directeur quelques années 
plus tard; pseudonymes : PIERRE Er Pau ; Homopei ; 
auteur de Le cléricalisme et l’école, 1902. ue 

_  — Paris : Mort de Gabriel Alapetite, né à Clamecy 
_ (Nièvre) le 5: r. 54, ét. aux collèges de Clamecy et 
d'Auxerre, chef de cabinet du préfet du Pas-de-Calais, 
révoqué le 16 mai; chef de. cabinet du préfet de la 
Haute-Garonne, sous-préfet à Muret, à Loudun, secrét. 
général de la préfect. du Rhône, préfet de l'Indre, 1888, 
de la Sarthe, du Puy-de-Dôme, du Pas-de-Calais, du 
_ Rhône, 1900-1906, min. plénipot. à Tunis, 1906-17, 
 ambass. à Madrid, commiss. gén. de la République en 
 Alsace-Lorraine, à la retraite, 1924, administrateur du 
. Crédit foncier de Fränce ; auteur de Rapport sur l'admi- 
nistration départementale et communale à la commission 
 extra-parlementaire de décentralisation, 1896; Création 
dans le Pas-de-Calais de l’assistance cantonale et des insti- 
_tutions contre le vagabondage, 1897 ; Convention d'Arras 
_ entre les compagnies et usines et leurs ouvriers, 189r. 
_— Mort du général russe Nicolas Baratoff, né à Vladi- 


 caucase en 1865, ét. à l’Acad. militaire russe à Pétro- |! 


 grad, débuta dans l'état-major à Odessa, colonel péndant 
_la guerre russo-japonaise, chef d'état-major du généra- 
_lissime, général commandant une division de cosaques 
en 1914, combattit sur le front turc, commandant du 
corps expéditionnaire de Perse, 1915 ; après la Révolu- 
tion en 1917, il se rangea sous les ordres de Denikine 
et fut envoyé en mission au Caucase ; gravement blessé 
par une bombe à Tiflis, il se réfugia en France, où il 
fonda l’Union des invalides russes, 

ALLEMAGNE. — Dessau : La société d’aviation Junker 
suspend ses paiements. 

— Tubingue : Mort du Dr Georg Gottfried Dehio, 
né le 22. 11. bo à Reval, privat docent à l'Univ. 
de Munich, 1877, prof. à l’Univ. de Strasbourg, 1892 ; 
auteur de Harlwich von Stade, 1892 ; Geschichie des 
. Erzbistums Hamburg-Bremen, 2 vol., 1877; Genesis der 
christlichen Basilika, 1882 ; Die Kirchliche Baukunst des 
Abendlandes, 7 vol., 1884-1901; Kunstgeschichte in 
Bilder, 5 vol., 1898-1902; Geschichte der deutschen 


Kunst, 3 vol., 3° éd. 1924; Das Strassburger Münster, 


1922. : 

— Weimar : Célébrat. du 1108 anniversaire du poète 
Jean Wolfgang von Goethe, né à Francfort-sur-le-Mein le 
28. 8. 1749, décédé à Weimar le 22. 3. 1832. 

GRANDE-BRETAGNE. — Londres .: Mort du D' Robert 
Matthew Brontë, professeur connu de pathologie, de la 
même famille que l’écrivain Charlotte Brontë. 

InLanne. — Dublin : Le gouvernement notifie au gou- 
vernement anglais son intention d’abolir le serment d’al- 
légeance et l’annuité territoriale. r : 

Lerronme. — Riga : M. Gustay Zemgals, min. des 
Finances, donne sa démission. 

Meme. — Dissolut. de la Diète ; élections le 4 mai ; 
_ protestation du gouvernement allemand le 24 mars. 

Russie. — Sculari (Ukraine) : Les gardes rouges mas- 


sacrent les habitants du village, qui refusaient de se - 


laisser déporter en Sibérie. 

Suisse. — Sians : Mort de Hans von Matt, né à Stans 
(Unterwalden) le 3. 1. 69, directeur et rédacteur de la 
Nidwaldner Volksblalt, organe du parti conserv. cath. 
d'Unterwald, député au Grand Conseil, 1898, directeur du 
département de l'Instruction publ. depuis 1910, élu au 
Conseil national de Berne, 1917, un des fondateurs de la 
Société des Sœurs gardes-malades de Sainte-Anne, 1909, 
rincipal promoteur de la transformation de l'ancien 
Diusverein en Katholischer Volksverein, dont il fut le 


f 


= 


ms PI 


Catholique » 


vice-président de 1909 à 1922 et le président de 1922 à | 


1927 ; un des organisateurs, de la Schweizerischer Cari- 
tasverband. 

ToHÉcOSLOYAQUIE. — Prague : Mort du sénateur 
Habrman, né en 1864, ouvrier, journaliste et militant 


socialiste, député au Reichsrat, 1907-18, pendant Ja 


guerre fut un des chefs de la résistance nationale, min. 
de l’Instr. publique, 1918, sénateur, 1925. 


Mercredi 23 mars, 


France. — Le Havre : Mort d’Auguste Rispal, né ‘à 
Reilhac (Cantal) en 1836, anc. membre de la Chambre de 
commerce du Ilavre, anc. cons. général, anc. conseiller 


municipal du Havre, député de la Seine-Inférieure, 1897- + 


98, sénateur de la Seine-Inférieure, 1898-1908. ë 
— Paris : Signat. d’un avenant à la convention com- 

merciale franco-tchécoslovaque du 2. 7. 28. ne 
ALLEMAGNE. — Hambourg : Dissolution de la Diète. 


Brésiz.. — Rio de Janeiro : Décret présidentiel réta- 
. blissant un gôuvernement constitutionnel et fixant la 


date des élections générales. 
. ESPAGNE. — Orense : Grève générale par suite de l'arrêt 


du travail sur le chemin de fer galicien - Zamora-La 
Corogne, pour raison d'économie ; un mort (23-28 mars). 
GRANDE-BRETAGNE. — Tunbridge Wells : Mort du cha- 
noine anglican Joseph Henry Gray, né à Douglas le 


26. 7. 56, occupa plusieurs postes à l'Univ. de Cam-\ 
bridge, membre du Sénat de cette Univ., 1902-22, grand 
chapelain des francs-maçons d'Angleterre, grand-maître 
provincial du Cambridgeshire, 1914; éditeur d'Epidicus, 


d’Asinaria et de Trinummus de Plaute, et de Hauton. : 1300 
Timorumenos de Térence ; auteur de History of Queens = 
FH 


College,. 1899. 


IraziEe. — Célébrat. du 13° annivers. de l'avènement À ? 


des faisceaux de combat ; message de ‘M. B. Mussolini 
aux Chemises noires. NS 


PorruGaz. — Lisbonne : Signat. d'un accord commer- | 
cial entre le Portugal et le Japon ; il entrera en vigueur 


le 22 avril. 


Ë CSA 
“Roumanie. — Bucarest : Bagarres entre la police et les — 
étudiants, qui protestent contre les projets de loi pro 


longeant la durée des études de droit et de médecine ; 
une centaine de blessés. 


Russxæ. — Le gouvernement supprime la République , 


autonome moldave constituée le 12. 10. 24. 


TcHÉCOSLOVAQUIE. — Prague : Le gouvernement dissout . 


le « Secours ouvrier international » et le « Secours rouge 
tchécoslovaque ». 


Jeudi 24 mars: 


France. — D. (min. Aff. étr.) portant publicat. et mise 
en applicat. provisoife de la convention de compensa- 


tion entre la France et la Lettonie, signée à Riga le 


858232/(J50:;20M8282) 

_ Paris : Mort de Frantz-Reichel, né à Paris le 16. 3. 
71, ét. aux lycées Saint-Louis et Lakanal, fonda l’Asso- 
ciation athlétique dé Lakanal et le journal L’alouctie, 
études de droit, collabora au Matin, Figaro, Ami du 
Peuple, Sports athlétiques, Journal des Sports, Vélo, 
Jockey, Paris-Pédale, fonde le Monde sportif ; secrét. du 
Comité national des sports et du Comité olympique fran: 
çais, 1902-31. ÿ 

_—— Le Puy : Fêtes solennelles du 29° jubilé de Notre- 
Dame du Puy (24 mars-ro avril). 

ALLEMAGNE. — Brunswick : Le ministre de l'Etat de 
Brunswick supprime les écoles laïques instituées. en 1926 
par le gouvernement populiste, 

Cæine. — Changhaï : Ouverture d’une conférence sino- 
japonaise pour la signat. d’un armistice. 

Erars-Unis. — Washington : La Chambre rejette le 
projet de loi prévoyant l'imposition d'une taxe de 2 %-- 
sur le chiffre d'affaires. 

GRANDE-BRETAGNE. — Faversham (Kent) : Mort de 
Lord George Robert Canning Harris, né à Trinidad le 
3. 2. br, ét. à Eton en 1864, surtout connu pour son 
adresse dans le jeu de cricket, fit partie des Sixpenny XI, 
sous-secrét. au départ. de l'Inde de juin :188b à févr. 
1886, sous-secrét. à la Guerre de août 1886 à 1889, gou- 
vernenr de Bombay, 1890-1805, nommé Lord-in-waiting 
de la reine Victoria ; auteur de À Few Short Runs, 1925. 

— Londres : La Chambre des Communes adopte, en 
première lecture, le projet de loi légalisant l'ouverture 


. des lieux de spectacles, théâtres -et cinémas le dimanche. 


LE 


LA 


Vendredi 25 mars. 


= France. — L. relative à l'élection des députés (J. O., 
Sas Di 0C:, 1. 127,-col. 1092).  — 2% °por 
modification au fiscal des spiritueux 


… Paris le 7. 3. 32 (J. O., 26. 3. 
Par. 3. 32), à 
À — Sénat : Examen du budget des Aff. étr., discours 
de M. À. Tardieu sur le conflit japonais, le projet fran- 
çais de désarmement, les payements de J’Allemagne, le 
respect des contrats, le projet d'entente économique de 
l'Europe centrale, les accords internationaux. 5 
ALLEMAGNE. — Berlin : Ordonnance du ministère d'Etat 
* modifiant la loi électorale prussienne. , 
Espacne., — Séville : Une seule procession du Ven- 
dredi-Saint s’est déroulée dans les rues de la ville. 
Esronie. — Reval : L'assemblée adopte en troisième 
* Jecture une loi modifiant la Constitution ; il y aura désor- 
mais un prés. de la République, qui ne sera plus pré- 
ident du Conseil; la Diète comprendra 80 députés au 


5: %.. À 
Irazie. — Andria : Miracle de la Sainte Epine. 


LEE | Samedi 26 mars. 


_ France. — D. (min. Aff, étr.) portant publicat. et 
* mise en applicat. provisoire du protocole franco-estonien 

igné à Reval le 16. 3. 32 (J. O., 81. 3. 32). — D. (min. 
Aff. étr.) portant publicat. et mise en applicat. provi- 


igné à Vienne le 21. 3. 32 (J. O., 31. 3. 32). — D. 
min. Aff, étr.) portant publicat. et mise en applicat. 
provisoire du protocole additionnel à la convention com- 
merciale franco-tchécosloyaque du 2. 7. 28 signé le 
923. 9. 8r à Prague (J. O., 6. 4. 32). — D. (min. Aff. 
 étr.) portant promulgat. du projet de convention con- 
cernant la simplification de l'inspection des émigrants 
à bord des navires adoptée par la conférence internat. 
du travail dans sa huitième session tenue à Genève du 
= 26 mai au 5. 6. 26 (J. O., 15. 4. 32). 

-  AuGÉRIE. — Oran-la-Senia : Les aviateurs Lucien Bos- 
 soutrot et Maurice Rossi, partis le 23 mars, battent le 


‘fermé par 10 605 km. 160 en 76 h. 35. 
o Espace. — Madrid : Le journal El Debate reprend sa 

* publication. 

— Santander : Mort de don Ramon Pelayo, marquis 
. de Valdecilla, né à Valdecilla, partit tout jeune pour 

Cuba, où il amassa une immense fortune, revint en 
Espagne, où il entreprit son œuvre ‘philanthropique, fon- 
_ dateur de la maison de santé de Valdecilla à Santander ; 
… créé marquis de Valdecilla en 1916, grand d’Espagne 
en 1927. 

x  Esroæ. — Reval : Signat. d’un arrangement franco- 
- estonien relatif aux opérations de virement. 
_ GRANDE-BRETAGNE. — Blackpool : Conférence annuelle 
de l’Independent Labour Party (26-29 mars), 240 délé- 
gués y assistent sous la présidence de M. A. Fenner 
Brockway ; elle adopte, par 253 contre 53, une motion 
en faveur de l’affiliation au Labour Party sous certaines 
conditions ; proteste contre les mesures de répression 
dans l'Inde ; décide, par 4 120 contre 46, de laisser toute 
latitude au Conseil national en ce qui concerne des négo- 
 ciations avec l'exécutif, et adopte un programme de nou- 
velle) constitution comprenant je recours éventuel à des 
mesures révolutionnaires. 
u — Londres: Le gouvernement adresse aux gouverne: 
ments français, allemand et italien, une note leur 
demandant d'envoyer le plus tôt possible des représen- 
tants pour discuter la proposition française d’une entente 
économique danubienne. 

— Weybridge : Mort de Sir Horace Curzon Plunkett 
né le 24. ro. 54, ét. à Eton et Oxford, se consacra au 
développement des coopératives agricoles à partir de 
1889, créa en 1894 l'Irish Agricultural Organisation 
Society, membre du Parlement pour Dublin, 1892-1900 
président de la Convention irlandaise, 1917-18 ; un télé. 
gramme mal interprété du 1. 1. vo fit croire à sa mort, 
que la presse commenta longuement : sénateur de l'Etat 
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opposé au Home Rule ; auteur 
Century, r904 ; Noblesse oblige, an 1 
The Rural Life Problem in the Unite 1 
Appeal to Ulster not to desert Ireland, 1914. 


 HoncriE. — Budapest : Signat. d’une convention 
merciale entre la Hongrie et l'Union belgo-luxe 


geoise. è AE Se FER 
Irazte. — Turin : Mort de l'amiral Ettore 
à Alessandria le 11. 8. 62, prof, à l'Académie 
commandant de places maritimes, spécialiste en 
lerie navale, fit de nombreuses expériences sur la ré 
tance des cuirasses, la charge des projectiles ; collabors 
au Messaggero, au Secolo XIX, à la Prensa; auteur de 
Le leggende del mare, 1908 ; Il mortaio da 420 e l'ar 
tiglieria terrestre nella guerra europea, 1915 ; Alcune 
manifestaz. del potere mariltimo, 1915 ; L’industria dl 
guerra, 1915; Sottomarini, sommergibili e torped 
1917 ; Macchine infernali, siluri e lanciasiluri, 19 
L'artiglieria e le sue meraviglie, 1919 ; L’insidia so 
marina e come fu debellaia, 1919 ; La grande guerr. 
mare, 1925. Æ SRE Tee 
Pays-Bas. — Ruremonde : Mort de Mgr Laurent-J.-A. 
Hubert Schrynen, né à Venlo, dioc. de Ruremonde, 
30. 7. 61, directeur du collège épiscopal de Ruremo 


monde, 24. 3. 14, officier de l'Ordre 


d'Orange-Nassau, 
Pozocne. — Pinsk : Mort de Mgr Sigismond Lozins 
né à Boracin, dioc. de Minsk, le 5. 7. 70, chanoine de 
Mohilev ef prof. au Séminaire, élu év. de Minsk, 2. 11.17, 
premier év. de Pinsk, 28. 10. 25, restant administrateur 
apost. de Minsk sous la domination bolcheviste jusqu'en 
août 1926. Le ROSES <« 
Roumanie. — Chisinau : Découverte d’un centre _d’es 
pionnage soviétique ; plusieurs arrestations. SR PURE 
TCHÉCOSLOVAQUIE. — (Grève minière du nord de. 


de Kladno. | ; 
Dimanche 27 mars, 


France. — Paris : Conclusion d’un accord entre 
gouvernement et les directeurs de théâtres et de cinémas 
le lock-out du spectacle prévu pour le 29 mars est différé.. 

Espagne. — Le président Niceto Alcala Zamora y Torres. 
visite les îles Baléares, arrêts à Murcie, Carthagène et 
Valence (27 mars-7 avril). PRES TIRÉS 

Erats-Unis. — Cambridge (Massachusetts) Mort du. 


à Londres, exposa au Salon et à la Royal Academy. 
GRANDE-BRETAGNE. — York : Mort du Rev. Lionel George 
Bridges Justice Ford, né le 3. 9. 65, ét. à Repton et. 
Cambridge, directeur de Repton School, 1882-84, reçut 
les ordres anglicans, 1805, headmaster de Harrow School, 
1910-25, doyen du chapitre de York depuis 1926. 
IRLANDE. — Démonstrations organisées par les ré 
blicains pour commémorer le soulèvement fomenté par 
Sir Roger Casement, avec l'appui de l'Allemagne, pen- 
dant les fêtes de Pâques 1916. , + + 
Japon. — Tokio : Mort du baron Yatsutsuna Kigoshi, 
âgé de 78 ans, membre de la Chambre haute, anc. min. 
de la Guerre, s SE 
PALESTINE. — Jérusalem : Mort du rabbin Chaim Son-. 
nenfeld, âgé de 83 ans, chef de l’organisation extrémiste 
des juifs orthodoxes Agoudath Israel, habite la Palestine 
depuis 60 ans, adversaire des Sionistes. =. 
PoLoGnE. — Varsovie: Conclusion d’un accord g 
mano-polonais pour rétablir les possibilités d’'importati 
telles qu’elles existaient en 1981. 


Lundi 28 mars, _ 


Corée. — Soulèvements sur plusieurs points du pays 
organisés par des communistes. : 4 
_ESPaGne. — Anitequera: Les ouvriers des champs - | 
déclanchent la grève générale et incendient un couvent. | 
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